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Première séance, le mardi 20 février 2018 
 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autre participant : 
 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 19 h 40, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
M. le secrétaire informe la Commission qu'il n'y a pas de remplacement. 
 
M. le président dépose les documents cotés CFP-130 à CFP-135 (annexe III). 
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REMARQUES PRÉLIMINAIRES 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin), M. Marceau (Rousseau) et M. Bonnardel (Granby) font des 
remarques préliminaires. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE 
 
Il est convenu d’étudier les articles du projet de loi par sujet. 
 
Il est convenu de procéder à une discussion générale sur chacun des sujets et de mettre 
ensuite aux voix les articles et les amendements concernés. 
 
Il est également convenu d’étudier les articles introduits par les lois édictées par les 
articles 3 et 360 de la même manière que ceux du projet de loi. 
 
Thème 1 : Institutions financières 
 
Partie A : Dispositions introductives (articles 3, 16 à 18, 21, 57, 88, 105, 131, 193, 
204, 218, 315 à 320 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Article 3 : La Commission étudie les 550 articles introduits par la loi édictée par l’article 
3 du projet de loi. 
 

Articles 1 à 8 : Les articles 1 à 8 sont adoptés. 
 

Article 9 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 1 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 

 
L'article 9, amendé, est adopté. 
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Articles 10 à 19 : Les articles 10 à 19 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
Articles 16 à 18 : Les articles 16 à 18 sont adoptés. 
 
Article 21 : Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 21. 
 
Articles 57, 88, 105, 131, 193, 204, 218, 315 et 316 : Les articles 57, 88, 105, 131, 193, 
204, 218, 315 et 316 sont adoptés. 
 
Article 317 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 2 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 317, amendé, est adopté. 
 
Articles 318 à 320 : Les articles 318 à 320 sont adoptés. 
 
Article 360 : La Commission étudie les 326 articles introduits par la loi édictée par 
l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 1 à 15 : Les articles 1 à 15 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
Partie B : Surveillance et contrôle 
 
1. Obtention de l’autorisation de l’Autorité (articles 3, 321 à 323 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
À 21 h 10, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
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Articles 20 à 44 : Les articles 20 à 44 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
Articles 321 et 322 : Les articles 321 et 322 sont adoptés. 
 
Article 323 : Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 323. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 16 à 19 : Les articles 16 à 19 sont adoptés. 
 

Article 20 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 3 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 

 
L'article 20, amendé, est adopté. 

 
Article 20.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 4 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté et le nouvel article 20.1 est donc adopté. 

 
Articles 21 à 27 : Les articles 21 à 27 sont adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
2. Application de la loi aux groupes financiers (articles 3, 21, 323 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage. 
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À 21 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au jeudi 
22 février 2018, à 13 heures, où elle poursuivra un autre mandat. 
 
 
Le secrétaire par intérim de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Maxime Perreault Raymond Bernier 
 
MP/sq 

Québec, le 20 février 2018 
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Deuxième séance, le mercredi 21 février 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle des Premiers-Ministres de l’édifice Pamphile-Le May. 
 
À 11 h 26, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
M. le secrétaire informe la Commission qu'il n'y a pas de remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie B : Surveillance et contrôle (suite) 
 
2. Application de la loi aux groupes financiers (articles 3, 21, 323 et 360) (suite) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Avec la permission de M. le président, M. Leitão (Robert-Baldwin) dépose les documents 
cotés CFP-136 et CFP-137 (annexe III). 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Article 45 : L'article 45 est adopté. 
 

Article 46 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 5 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 

 
L'article 46, amendé, est adopté. 

 
Articles 47 à 49 : Les articles 47 à 49 sont adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 21 suspendue précédemment. 
 
Article 21 (suite) : L'article 21 est adopté. 
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Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 323 suspendue précédemment. 
 
Article 323 (suite) : Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 323. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 28 à 32 : Les articles 28 à 32 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
3. Pratiques commerciales (articles 3, 54, 93, 212, 323, 360, 495, 519, 549, 615, 626, 
627, 633, 638, 647 et 648) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
M. Girard (Trois-Rivières) remplace M. le président. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 12 h 59, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au jeudi 
22 février 2018, à 13 heures, où elle poursuivra un autre mandat. 
 
Le secrétaire par intérim de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Maxime Perreault Raymond Bernier 
 
MP/sq 

Québec, le 21 février 2018 
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Troisième séance, le jeudi 22 février 2018 
 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
M. Boucher (Ungava) en remplacement de M. Bolduc (Mégantic) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
Mme Léger (Pointe-aux-Trembles) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle des Premiers-Ministres de l’édifice Pamphile-Le May. 
 
À 15 h 04, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
M. le secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 
 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie B : Surveillance et contrôle (suite) 
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3. Pratiques commerciales (articles 3, 54, 93, 212, 323, 360, 495, 519, 549, 615, 626, 
627, 633, 638, 647 et 648) (suite) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 16 h 41, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 12 minutes. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 18 heures, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
Le secrétaire par intérim de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Maxime Perreault Raymond Bernier 
 
MP/sq 

Québec, le 22 février 2018 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

 

Quatrième séance, le mardi 13 mars 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
M. Tanguay (LaFontaine) en remplacement de M. Bernier (Montmorency) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Jean-Philippe Lebel, directeur général des affaires juridiques, Autorité des marchés 

financiers 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 19 h 35, M. Girard (Trois-Rivières) déclare la séance ouverte. 
 
M. le secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 
 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie B : Surveillance et contrôle (suite) 
 
3. Pratiques commerciales (articles 3, 54, 93, 212, 323, 360, 495, 519, 549, 615, 626, 
627, 633, 638, 647 et 648) (suite) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 20 h 22, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Avec la permission de M. le président, M. Leitão (Robert-Baldwin) dépose le document 
coté CFP-138 (annexe III). 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Lebel de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) remplace M. le président. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
M. Girard (Trois-Rivières) reprend ses fonctions à la présidence. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
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À 21 h 29, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
Le secrétaire par intérim de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Maxime Perreault Raymond Bernier 
 
MP/sq 

Québec, le 13 mars 2018 
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Cinquième séance, le mercredi 14 mars 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 53, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission qu'il n'y a pas de remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 
 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie B : Surveillance et contrôle (suite) 
 
3. Pratiques commerciales (articles 3, 54, 93, 212, 323, 360, 495, 519, 549, 615, 626, 
627, 633, 638, 647 et 648) (suite) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Article 67 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am a 
(annexe II). 

 
Un débat s'engage. 

 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 

Il est convenu de suspendre l'étude de l'amendement et de l'article 67. 
 

Article 55 : M. Bonnardel (Granby) propose l'amendement coté Am 6 (annexe I). 
 
À 12 h 53, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Un débat s'engage. 
 
À 12 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
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À 15 h 15, la Commission reprend ses travaux. 
 

Après débat, l'amendement est mis aux voix. À la demande de M. Marceau 
(Rousseau), Mme la secrétaire procède à l'appel nominal. 

 
Pour : M. Bonnardel (Granby), M. Girard (Trois-Rivières), M. Huot (Vanier-
Les Rivières), M. Leitão (Robert-Baldwin), M. Marceau (Rousseau) et M. Matte 
(Portneuf) - 6. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Bernier (Montmorency) - 1. 
 
L'amendement est adopté. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 55 et de reprendre l'étude de 
l'article 67 et de l’amendement coté Am a suspendue précédemment. 

 
Article 67 (suite) : Un débat s'engage. 

 
À 16 h 11, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 12 minutes. 
 

L'amendement est adopté. Par conséquent, l'amendement coté Am a porte 
maintenant la cote Am 7 (annexe I). 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article de 67. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3 et de procéder à l'étude de l'article 487. 
 
Article 487 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am b (annexe II). 
 
Un débat s'engage. 
 
Avec le consentement de la Commission, M. Leitão (Robert-Baldwin) retire 
l'amendement coté Am b. 
 
M. Marceau (Rousseau) propose l'amendement coté Am 8 (annexe I). 
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L'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 487 et de reprendre l'étude de l'article 3 
suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Article 68 : M. Marceau (Rousseau) propose l'amendement coté Am 9 (annexe I). 
 

À 16 h 20, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
 Après débat, l’amendement est adopté. 
 
À 16 h 42, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 14 minutes. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3 et du sujet 3. Pratiques commerciales. 
 
4. Règles prudentielles (articles 3, 53, 66, 67, 236, 241 à 277, 304, 323 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
À 17 h 27, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 27 minutes. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 17 h 49, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Article 85 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 10 
(annexe I). 
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L'amendement est adopté. 
 

L'article 85, amendé, est adopté. 
 
À 17 h 59, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Raymond Bernier 
 
SPR/sq 

Québec, le 14 mars 2018 
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Sixième séance, le jeudi 15 mars 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
Mme Lamarre (Taillon) en remplacement de Mme Jean (Chicoutimi) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 25, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
 
M. le président dépose le document coté CFP-139 (annexe III). 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

20 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Il est convenu de reprendre l'étude du sujet 3. Pratiques commerciales. 
 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie B : Surveillance et contrôle (suite) 
 
3. Pratiques commerciales (articles 3, 54, 93, 212, 323, 360, 495, 519, 549, 615, 626, 
627, 633, 638, 647 et 648) (suite) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de procéder à l'étude de l'article 3.1. 
 
Article 3.1 : Mme Lamarre (Taillon) propose l'amendement coté Am c (annexe II). 
 
M. le président indique qu'il souhaite vérifier la recevabilité de l'amendement et qu'il 
prend la question en délibéré. 
 
L'étude de l'amendement introduisant le nouvel article 3.1 est suspendue. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Article 64 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 11 
(annexe I). 
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Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 64, amendé, est adopté. 
 

À 12 h 30, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3 et de procéder à l'étude de 
l'article 478.1. 
 
Article 478.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 12 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 478.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu de procéder à l'étude de l'article 539.1. 
 
Article 539.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 13 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 539.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 50 à 54 : Les articles 50 à 54 sont adoptés. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 55 suspendue précédemment. 
 
Article 55 (suite) : L'article 55, amendé, est adopté. 
 
Articles 56 à 61 : Les articles 56 à 61 sont adoptés. 
 
Article 62 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 14 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
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L'article 62, amendé, est adopté. 
 
Article 63 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 15 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 63, amendé, est adopté. 
 
Articles 65 et 66 : Les articles 65 et 66 sont adoptés. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude des articles 67 et 68 suspendue 
précédemment. 
 
Articles 67 et 68 (suite) : Les articles 67 et 68, amendés, sont adoptés. 
 
Articles 69 à 73 : Les articles 69 à 73 sont adoptés. 
 
Articles 388 à 393 : Les articles 388 à 393 sont adoptés. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3. 
 
Article 54 : L'article 54 est adopté. 
 
Article 93 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 16 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 93, amendé, est adopté. 
 
M. le président autorise quelques remarques sur la recevabilité de l'amendement coté 
Am c introduisant le nouvel article 3.1 dont l'étude a été suspendue précédemment. 
 
À 12 h 55, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 06, la Commission reprend ses travaux. 
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Article 212 : L'article 212 est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 323 suspendue précédemment. 
 
Article 323 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 17 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 323 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 33 à 37 : Les articles 33 à 37 sont adoptés. 
 

À 15 h 15, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 

Article 38 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 18 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 38, amendé, est adopté. 

 
Avec la permission de M. le président, M. Leitão (Robert-Baldwin) dépose le document 
coté CFP-140 (annexe III). 

 
Articles 39 à 44 : Les articles 39 à 44 sont adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
À 15 h 22, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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Avec la permission de M. le président, M. Leitão (Robert-Baldwin) dépose le document 
coté CFP-141 (annexe III). 
 
Article 495 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 19 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 20 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 495, amendé, est adopté. 
 
Articles 519 et 549 : Les articles 519 et 549 sont adoptés. 
 
Article 615 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 21 (annexe I). 
 
À 15 h 32, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 615, amendé, est adopté. 
 
Article 626 : L'article 626 est adopté. 
 
À 15 h 35, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 627 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 22 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 627, amendé, est adopté. 
 
À 15 h 39, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 633 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 23 (annexe I). 
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Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 633, amendé, est adopté. 
 
Articles 638 et 647 : Les articles 638 et 647 sont adoptés. 
 
À 15 h 50, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 648 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 24 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 648, amendé, est adopté. 
 
4. Règles prudentielles (articles 3, 53, 66, 67, 236, 241 à 277, 304, 323 et 360) (suite) 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 74 à 84 : Les articles 74 à 84 sont adoptés. 
 
À 15 h 58, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Il est convenu de suspendre l’article 3 et de procéder à l’étude l’article 267. 
 
Article 267 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 25 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 267 et de procéder à l’étude de l’article 
304. 
 
Article 304 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 26 (annexe I). 
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Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 304, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 323 suspendue précédemment. 
 
Article 323 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 27 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 323 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Article 68 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 28 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 68, amendé, est adopté. 
 

À 16 h 20, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 55 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 29 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 55, amendé, est adopté. 
 
Article 58 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 30 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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L'article 58, amendé, est adopté. 
 
Article 60 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 31 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 60, amendé, est adopté. 
 
Article 62 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 32 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 62, amendé, est adopté. 
 
Article 69 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 33 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 69, amendé, est adopté. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360 et de reprendre l'étude de l'article 3 
suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Article 86 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 34 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 86, amendé, est adopté. 
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À 16 h 57, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 10 minutes. 
 
Articles 87 à 91 : Les articles 87 à 91 sont adoptés. 
 
Articles 394 et 395 : Les articles 394 et 395 sont adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
Articles 53, 66, 67, 236, 241 et 242 : Les articles 53, 66, 67, 236, 241 et 242 sont adoptés. 
 
Article 243 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 35 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 243, amendé, est adopté. 
 
Articles 244 à 251 : Les articles 244 à 251 sont adoptés. 
 
Article 252 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 36 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 252, amendé, est adopté. 
 
Articles 253 à 265 : Les articles 253 à 265 sont adoptés. 
 
Article 266 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 37 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 266, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 267 suspendue précédemment. 
 
Article 267 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 38 
(annexe I). 
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Après débat, l'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 39 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 267, amendé, est adopté. 
 
Articles 268 à 271 : Les articles 268 à 271 sont adoptés. 
 
Article 272 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 40 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 272, amendé, est adopté. 
 
Articles 273 à 277 : Les articles 273 à 277 sont adoptés. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 323 suspendue précédemment. 
 
Article 323 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 41 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 323 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 45 à 54, 56, 57, 59, 61, 63 à 67, 70 et 71 : Les articles 45 à 54, 56, 57, 
59, 61, 63 à 67, 70 et 71 sont adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
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À 17 h 54, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Raymond Bernier 
 
SPR/sq 

Québec, le 15 mars 2018 
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Septième séance, le mardi 20 mars 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 15 h 41, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission qu'il n'y a pas de remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'amendement côté Am c introduisant le nouvel 
article 3.1 suspendue précédemment. 
 

DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE 
 
L’amendement est irrecevable. M. le président indique que le fait que le projet de loi 
édicte la Loi sur les assureurs ne constitue pas un motif suffisant pour intégrer tout 
élément portant sur ce sujet et il est d’avis que l’amendement dépasse la portée du projet 
de loi. 
 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie B : Surveillance et contrôle (suite) 
 
5. Gouvernance (articles 3, 89, 90 à 92, 125 à 127, 177, 178, 323 et 360) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 17 h 14, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 16 minutes. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 18 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 40, la Commission reprend ses travaux. 
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La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 92 à 94 : Les articles 92 à 94 sont adoptés. 
 
Article 95 : L'article 95 est adopté à la majorité des voix. 
 
Articles 96 à 103 : Les articles 96 à 103 sont adoptés. 
 
Articles 104 et 105 : Les articles 104 et 105 sont adoptés à la majorité des voix. 
 
Article 106 : L'article 106 est adopté. 
 
Article 107 : L'article 107 est adopté à la majorité des voix. 
 
Articles 108 à 114 : Les articles 108 à 114 sont adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
Article 89 : Après débat, l'article 89 est adopté. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 20 h 15, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 
 
Articles 90 à 92, 125 à 127, 177 et 178 : Après débat, les articles 90 à 92, 125 à 127, 177 
et 178 sont adoptés. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 323 suspendue précédemment. 
 
Article 323 (suite) : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 323 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
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Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 72 et 73 : Après débat, les articles 72 et 73 sont adoptés. 
 

Articles 74 et 75 : Les articles 74 et 75 sont adoptés à la majorité des voix. 
 

Articles 76 à 83 : Après débat, les articles 76 à 83 sont adoptés. 
 

Articles 84 et 85 : Les articles 84 et 85 sont adoptés à la majorité des voix. 
 

Article 86 : L'article 86 est adopté. 
 

Article 87 : L'article 87 est adopté à la majorité des voix. 
 

Articles 88 à 94 : Les articles 88 à 94 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
6. Auditeur et actuaire (articles 3, 234, 235, 308, 323 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 115 à 124 : Les articles 115 à 124 sont adoptés. 
 
Article 125 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 42 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 125, amendé, est adopté. 
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Articles 126 à 131 : Après débat, les articles 126 à 131 sont adoptés. 
 

Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
À 21 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Raymond Bernier 
 
SPR/sq 

Québec, le 20 mars 2018 
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Huitième séance, le mercredi 21 mars 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leclair (Beauharnois) en remplacement de Mme Léger (Pointe-aux-Trembles) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 15 h 14, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

37 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie B : Surveillance et contrôle (suite) 
 
6. Auditeur et actuaire (articles 3, 234, 235, 308, 323 et 360) (suite) 
 
Articles 234 et 235 : Les articles 234 et 235 sont adoptés. 
 
Article 308 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 43 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 308, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 323 suspendue précédemment. 
 
Article 323 (suite) : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
Le débat se poursuit. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 44 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Le débat se poursuit. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 45 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Le débat se poursuit. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 46 (annexe I). 
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Après débat, l'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 47 (annexe I). 
 
Un débat s'engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 323 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Article 95 : L'article 95 est adopté. 
 
Article 96 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 48 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 96, amendé, est adopté. 
 
Articles 97 à 99 : Les articles 97 à 99 sont adoptés. 
 
Article 100 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 49 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 100, amendé, est adopté. 
 
Article 101 : L'article 101 est adopté. 
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Articles 102 et 103 : Après débat, les articles 102 et 103 sont adoptés. 
 
Article 104 : L'article 104 est adopté. 
 
Article 105 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 50 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 105, amendé, est adopté. 
 
Article 106 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 51 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 106, amendé, est adopté. 
 
Articles 107 à 109 : Les articles 107 à 109 sont adoptés. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 360 et de reprendre l'étude de l'article 3 
suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 95 adopté précédemment. 
 

Article 95 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté 
Am 52 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 95, amendé, est adopté. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3 et de reprendre l'étude de l'article 323 
suspendue précédemment. 
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Article 323 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 53 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 323 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 75 adopté précédemment. 
 

Article 75 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté 
Am 54 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 75, amendé, est adopté. 
 

Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 

7. États annuels et autres communications à l’Autorité (articles 3, 323 et 360) 
 

Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 132 à 139 : Les articles 132 à 139 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3 et de reprendre l'étude de l'article 323 
suspendue précédemment. 
 
Article 323 (suite) : Un débat s'engage. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 323 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
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Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 110 à 118 : Les articles 110 à 118 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 360. 
 
8. Réexamen, révocation et suspension de l’autorisation (articles 3, 323 à 326 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
À 16 h 51, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 17 h 25, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 26 minutes. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 18 heures, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Raymond Bernier 
 
SPR/sq 

Québec, le 21 mars 2018 

 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

 

Neuvième séance, le jeudi 22 mars 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 18, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission qu'il n'y a pas de remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie B : Surveillance et contrôle (suite) 
 
8. Réexamen, révocation et suspension de l’autorisation (articles 3, 323 à 326 et 360) 
(suite) 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 
 Articles 140 à 142 : Les articles 140 à 142 sont adoptés. 
 

Articles 143 et 144 : Après débat, les articles 143 et 144 sont adoptés. 
 
Articles 145 à 157 : Les articles 145 à 157 sont adoptés. 
 
Article 158 : Après débat, l'article 158 est adopté. 
 
Articles 159 à 163 : Les articles 159 à 163 sont adoptés. 
 
Article 164 : Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 

Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
 Après débat, l'article 164 est adopté. 
 
 Articles 165 et 166 : Les articles 165 et 166 sont adoptés. 
 

Article 167 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 55 
(annexe I). 
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Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 167, amendé, est adopté. 
 
Article 168 : L'article 168 est adopté. 
 
Article 169 : Après débat, l'article 169 est adopté. 
 
Article 170 : L'article 170 est adopté. 
 
Article 171 : Après débat, l'article 171 est adopté. 
 
Articles 172 à 175 : Les articles 172 à 175 sont adoptés. 
 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3 et de reprendre l'étude de l'article 323 
suspendue précédemment. 
 
Article 323 (suite) : Un débat s'engage. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 56 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Après débat, l'article 323, amendé, est adopté à la majorité des voix. 
 
Article 324 : L'article 324 est adopté. 
 
Article 325 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 57 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 325, amendé, est adopté. 
 
Article 326 : Un débat s'engage. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 326 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
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Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 
Un débat s'engage. 
 
À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 08, la Commission reprend ses travaux. 
 

Articles 119  à 143 : Les articles 119  à 143 sont adoptés. 
 
Article 144 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 58 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 144, amendé, est adopté. 
 
Articles 145 à 152 : Les articles 145 à 152 sont adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
9. Registre (articles 3, 326 et 360) 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 176 et 177 : Après débat, les articles 176 et 177 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3 et de reprendre l'étude de l'article 326 
suspendue précédemment. 
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Article 326 (suite) : Un débat s'engage. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 326 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 153 et 154 : Les articles 153 et 154 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
10. Confidentialité des renseignements relatifs à la surveillance (articles 3, 292, 326 
et 360) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Article 178 : L'article 178 est adopté. 
 
Article 179 : Après débat, l'article 179 est adopté. 
 
Article 180 : L'article 180 est adopté. 
 
Article 181 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 59 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 181, amendé, est adopté. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
Article 292 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 60 (annexe I). 
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L'amendement est adopté. 
 
L'article 292, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 326 suspendue précédemment. 
 
Article 326 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 61 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 326, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 155 à 157 : Les articles 155 à 157 sont adoptés. 
 
Article 158 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 62 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 158, amendé, est adopté. 

 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
11. Règles particulières aux organismes d’autoréglementation et aux unions 
réciproques (article 3) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

48 

 Articles 182 à 187 : Les articles 182 à 187 sont adoptés. 
 

Article 188 : Après débat, l'article 188 est adopté. 
 
À 16 h 39, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 

 
Articles 189 à 195 : Les articles 189 à 195 sont adoptés. 
 

Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3.  
 
Partie C : Régime de fonctionnement 
 
1. Institutions financières qui sont des sociétés par actions (articles 3 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage. 

 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 

 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 

 
Article 196 : L'article 196 est adopté. 
 
Article 196.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 63 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté et le nouvel article 196.1 est donc adopté. 
 
Article 197 : Après débat, l'article 197 est adopté. 
 
Articles 200 à 202 : Les articles 200 à 202 sont adoptés. 
 
Article 203 : Après débat, l'article 203 est adopté. 
 
Articles 208 à 210 : Les articles 208 à 210 sont adoptés. 
 
Articles 212 à 216 : Les articles 212 à 216 sont adoptés. 
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Article 217 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 64 
(annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L'article 217, amendé, est adopté. 
 
Article 218 : L'article 218 est adopté. 
 
Articles 221 et 222 : Les articles 221 et 222 sont adoptés. 
 
Articles 228 et 229 : Après débat, les articles 228 et 229 sont adoptés. 
 
Article 230 : L'article 230 est adopté. 
 
Article 232 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 65 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 232, amendé, est adopté. 

 
À 17 h 58, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault Reid Raymond Bernier 
 
SPR/sq 

Québec, le 22 mars 2018 
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Dixième séance, le mardi 17 avril 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 19 h 38, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission qu'il n'y a pas de remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie C : Régime de fonctionnement (suite) 
 
1. Institutions financières qui sont des sociétés par actions (articles 3 et 360) (suite) 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 
Un débat s’engage. 

 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 

 
Le débat se poursuit. 

 
Articles 234 et 235 : Les articles 234 et 235 sont adoptés. 
 
Article 236 : Un débat s'engage. 
 

Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
Après débat, l'article 236 est adopté. 
 
Articles 237, 241 et 242 : Après débat, les articles 237, 241 et 242 sont adoptés. 
 
Articles 243 et 244 : Les articles 243 et 244 sont adoptés. 
 
Article 245 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 66 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 245, amendé, est adopté. 
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Articles 246 à 249 : Les articles 146 à 249 sont adoptés. 
 
Articles 250 et 251 : Après débat, les articles 250 et 251 sont adoptés. 

 
Articles 252 et 253 : Les articles 252 et 253 sont adoptés. 
 
Article 254 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 67 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 254, amendé, est adopté. 
 
Article 266 : Un débat s’engage. 
 
M. Marceau (Rousseau) propose l'amendement coté Am 68 (annexe I). 
 

À 20 h 19, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 266, amendé, est adopté. 
 
Article 267 : L'article 267 est adopté. 
 
Article 268 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 69 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 268, amendé, est adopté. 
 
Articles 269 à 273, 277, 278 et 280 : Après débat, les articles 269 à 273, 277, 278 
et 280 sont adoptés. 
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Article 283 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 70 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 283, amendé, est adopté. 
 
Article 289 : L'article 289 est adopté. 
 
Article 290 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 71 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 290, amendé, est adopté. 
 
Articles 291 à 297 : Après débat, les articles 291 à 297 sont adoptés. 
 
Article 298 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 72 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 298, amendé, est adopté. 
 
Article 299 : L'article 299 est adopté. 
 
Article 300 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 73 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 300, amendé, est adopté. 
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Article 300.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 74 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté et le nouvel article 300.1 est donc adopté. 
 
Article 302 : L'article 302 est adopté. 
 
Article 303 : Après débat, l'article 303 est adopté. 
 
Articles 304 à 310 : Les articles 304 à 310 sont adoptés. 
 
Article 311 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 75 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 311, amendé, est adopté. 
 
Article 312 : L'article 312 est adopté. 
 
Article 316 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 76 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 316, amendé, est adopté. 
 
Articles 317 à 335 : Après débat, les articles 317 à 335 sont adoptés. 
 
Article 336 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 77 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 336, amendé, est adopté. 
 
Articles 337 et 339 à 343 : Les articles 337 et 339 à 343 sont adoptés. 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

55 

Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3.  
 
À 21 h 27, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault Reid Raymond Bernier 
 
SPR/sq 

Québec, le 17 avril 2018 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

 

Onzième séance, le jeudi 3 mai 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
Mme Soucy (Sainte-Hyacinthe) en remplacement de M. Spénard (Beauce-Nord) 
 
Autre député présent : 
 
M. Spénard (Beauce-Nord) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
Me Caroline Desjardins, Office des professions du Québec 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 15 h 07, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
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Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie C : Régime de fonctionnement (suite) 
 
1. Institutions financières qui sont des sociétés par actions (articles 3 et 360) (suite) 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin et Me Paquin de prendre la parole. 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 159 à 174 : Les articles 159 à 174 sont adoptés. 
 
Article 174.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 78 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté et le nouvel article 174.1 est donc adopté. 
 
Article 174.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 79 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 174.2 est donc adopté. 

 
Article 175 : L'article 175 est adopté. 

 
Article 176 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 80 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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L'article 176, amendé, est adopté. 
 
Articles 177 à 186 : Les articles 177 à 186 sont adoptés. 
 
Article 187 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 81 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 187, amendé, est adopté. 
 
Articles 188 à 195 : Les articles 188 à 195 sont adoptés. 
 
Articles 197 à 201 : Les articles 197 à 201 sont adoptés. 
 
Article 196 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 82 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 196, amendé, est adopté. 

 
Articles 202 et 203 : Avec le consentement de la Commission, M. Leitão 
(Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 83 (annexe I). 

 
Après débat, l'amendement est adopté et les articles 202 et 203 sont donc 
supprimés. 
 
Article 204 : L'article 204 est adopté. 
 
Intitulé de la sous-section I de la section IV du chapitre VIII du Titre III et article 
205 : Avec le consentement de la Commission, M. Leitão (Robert-Baldwin) 
propose l'amendement coté Am 84 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté et l’intitulé de la sous-section I de la 
section IV du chapitre VIII du Titre III et l’article 205 sont donc supprimés. 
 
Articles 206 à 248 : Après débat, les articles 206 à 248 sont adoptés. 
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Article 249 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 85 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 249, amendé, est adopté. 
 
Articles 250 et 251 : Les articles 250 et 251 sont adoptés. 
 

Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360.  
 

2. Sociétés mutuelles (article 3) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 

 
Article 198 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 86 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 198, amendé, est adopté. 

 
Articles 199, 204 à 207, 211, 219, 220, 223 à 227 et 231 : Les articles 199, 204 à 
207, 211, 219, 220, 223 à 227 et 231 sont adoptés. 
 

M. Bolduc (Mégantic) remplace M. le président. 
 
Article 233 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 87 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 233, amendé, est adopté. 
 
Articles 238 à 240 et 255 à 264 : Les articles 238 à 240 et 255 à 264 sont adoptés. 
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M. Bernier (Montmorency) reprend ses fonctions à la présidence. 
 
Article 265 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 88 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et l'article 265 est donc supprimé. 
 
Articles 274 à 276, 279 et 281 : Après débat, les articles 274 à 276, 279 et 281 
sont adoptés. 
 
Article 282 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 89 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 282, amendé, est adopté. 
 
Article 284 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 90 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 284, amendé, est adopté. 
 
Articles 285 à 288, 301, 313 à 315, 338 et 344 à 352 : Après débat, les articles 
285 à 288, 301, 313 à 315, 338 et 344 à 352 sont adoptés. 
 

Il est convenu de permettre à M. Spénard (Beauce-Nord) de participer à la séance. 
 

M. Spénard (Beauce-Nord) remplace M. le président. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
À 16 h 35, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
3. Organismes d’autoréglementation (articles 3, 4 à 15) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
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Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 353 à 374 : Après débat, les articles 353 à 374 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
Articles 4 à 6 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Desjardins de prendre la parole. 
 
Après débat, les articles 4 à 6 sont adoptés. 
 
Article 7 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 91 (annexe I). 

 
Après débat, l'amendement est adopté. 

 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 92 (annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 

 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 93 (annexe I). 

 
Après débat, l'amendement est adopté. 

 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 94 (annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 

 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 95 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 

 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 96 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 

 
L'article 7, amendé, est adopté. 
 
Article 8 : Après débat, l'article 8 est adopté. 
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Article 9 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 97 (annexe I). 
 

Après débat, l'amendement est adopté et l'article 9 est donc supprimé. 
 
Articles 10 et 11 : Après débat, les articles 10 et 11 sont adoptés. 
 
Article 12 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 98 (annexe I). 

 
L'amendement est adopté et l'article 12 est donc supprimé. 
 
Articles 13 et 14 : Après débat, les articles 13 et 14 sont adoptés. 
 
Article 15 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 99 (annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 

 
L'article 15, amendé, est adopté. 
 
3.1 (Autres assureurs) Promotuel réassurance 

 
Article 15.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 100 
(annexe I). 
 
À 17 h 51, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Après débat, l'amendement est adopté et le nouvel article 15.1 est donc adopté. 
 
À 17 h 58, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
SM/sq 

Québec, le 3 mai 2018 
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Douzième séance, le mardi 8 mai 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Drolet (Jean-Lesage) en remplacement de M. Matte (Portneuf) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 
 
À 15 h 19, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

64 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie C : Régime de fonctionnement (suite) 
 
3.1 (Autres assureurs) Promotuel réassurance (suite) 

 
Article 15.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 101 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté et le nouvel article 15.2 est donc adopté. 
 
Article 15.3 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 102 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 15.3 est donc adopté. 
 
Article 15.4 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 103 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 15.4 est donc adopté. 
 
Article 15.5 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 104 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 15.5 est donc adopté. 
 
Article 15.6 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 105 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 15.6 est donc adopté. 
 
Article 15.7 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 106 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 15.7 est donc adopté. 
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Article 15.8 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 107 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 15.8 est donc adopté. 
 
Article 15.9 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 108 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 15.9 est donc adopté. 
 
Article 15.10 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 109 
(annexe I). 
 
Un débat s'engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin et Me Paquin de prendre la parole. 
 
Après débat, l'amendement est adopté et le nouvel article 15.10 est donc adopté. 
 
Article 15.11 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 110 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 15.11 est donc adopté. 
 
Article 15.12 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 111 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté et le nouvel article 15.12 est donc adopté. 
 
4. Coopératives de services financiers (articles 3, 19 et 20, 22 à 52, 55 et 56, 58 à 65, 
68 à 87, 94 à 124, 128 à 130, 132 à 176, 179 à 192, 194 à 203, 205 à 211, 213 à 217, 219 
à 232, 237 à 240, 278 à 289, 291 et 305) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Article 19 : L'article 19 est adopté. 
 
Article 20 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 112 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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L'article 20, amendé, est adopté. 
 
Article 22 : L'article 22 est adopté. 
 
Article 23 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 113 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 23, amendé, est adopté. 
 
Articles 24 à 27 : Les articles 24 à 27 sont adoptés. 
 
Article 28 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 114 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 28, amendé, est adopté. 
 
Articles 29 à 40 : Les articles 29 à 40 sont adoptés. 
 
Article 41 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 115 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 41, amendé, est adopté. 
 
Articles 42 à 44 : Les articles 42 à 44 sont adoptés. 
 
Article 45 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 116 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 45, amendé, est adopté. 
 
Articles 46 à 48 : Les articles 46 à 48 sont adoptés. 
 
Article 49 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 117 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 49, amendé, est adopté. 
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Article 49.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 118 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté et le nouvel article 49.1 est donc adopté. 
 
Article 50 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 119 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 50, amendé, est adopté. 
 
Article 51 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 120 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 51, amendé, est adopté. 
 
Articles 52, 55, 56, 58 et 59 : Les articles 52, 55, 56, 58 et 59 sont adoptés. 
 
Article 59.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 121 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 59.1 est donc adopté. 
 
Article 60 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 122 (annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 60, amendé, est adopté. 
 
Article 61 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 123 (annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 61, amendé, est adopté. 
 
Article 62 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 124 (annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
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L'article 62, amendé, est adopté. 
 
Article 63 : L'article 63 est adopté. 
 
Article 64 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 125 (annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 64, amendé, est adopté. 
 
Articles 65 et 68 à 71 : Les articles 65 et 68 à 71 sont adoptés. 
 
Article 72 : Après débat, l'article 72 est adopté. 
 
Articles 73 à 86 : Après débat, les articles 73 à 86 sont adoptés. 
 
Article 87 : L'article 87 est adopté. 
 
Article 94 : Un débat s’engage. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 126 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Après débat, l'article 94, amendé, est adopté. 
 
Article 95 : Après débat, l'article 95 est adopté. 
 
Article 96 : L'article 96 est adopté. 
 
Article 97 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 127 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté et l'article 97 est donc supprimé. 
 
Articles 98 et 99 : Les articles 98 et 99 sont adoptés. 
 
Article 100 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 128 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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L'article 100, amendé, est adopté. 
 
Articles 101 et 102 : Les articles 101 et 102 sont adoptés. 
 
Article 103 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 129 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Après débat, l'article 103, amendé, est adopté. 
 
Article 104 : L'article 104 est adopté. 
 
Article 105.1 : Après débat, M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté 
Am 130 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 105.1 est donc adopté. 
 
Article 106 : Après débat, l'article 106 est adopté. 
 
Article 107 : Après débat, M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté 
Am 131 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 107, amendé, est adopté. 
 
Article 108 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 132 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 108, amendé, est adopté. 
 
Article 108.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 133 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 108.1 est donc adopté. 
 
Articles 109 à 119 : Les articles 109 à 119 sont adoptés. 
 
Article 120 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 134 (annexe I). 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

70 

L'amendement est adopté. 
 
L'article 120, amendé, est adopté. 
 
Article 121 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 135 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 121, amendé, est adopté. 
 
Article 122 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 136 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 122, amendé, est adopté. 
 
Articles 123 et 124 : Après débat, les articles 123 et 124 sont adoptés. 
 
Article 125.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 137 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 125.1 est donc adopté. 
 
Articles 128 à 130 : Les articles 128 à 130 sont adoptés. 
 
Article 131.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 138 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 131.1 est donc adopté. 
 
Article 132 : Après débat, l'article 132 est adopté. 
 
Article 133 : L'article 133 est adopté. 
 
Article 133.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 139 
(annexe I). 
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L'amendement est adopté et le nouvel article 133.1 est donc adopté. 
 
Articles 134 à 137 : Après débat, les articles 134 à 137 sont adoptés. 
 
Article 137.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 140 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 137.1 est donc adopté. 
 
Articles 138 à 143 : Les articles 138 à 143 sont adoptés. 
 
Article 144 : L'article 144 est adopté. 
 
Articles 145 à 150 : Après débat, les articles 145 à 150 sont adoptés. 
 
Article 151 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 141 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 151, amendé, est adopté. 
 
Article 152 : L'article 152 est adopté. 
 
Article 153 : Après débat, l'article 153 est adopté. 
 
À 17 h 41, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 31 minutes. 
 
Articles 154 et 155 : Les articles 154 et 155 sont adoptés. 
 
Article 156 : Après débat, l'article 156 est adopté. 
 
Article 157 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 142 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 157, amendé, est adopté. 
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Articles 158 à 168 : Les articles 158 à 168 sont adoptés. 
 
Article 169 : L'article 169 est adopté. 
 
Article 170 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 143 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 170, amendé, est adopté. 
 
Articles 171 à 174 : Les articles 171 à 174 sont adoptés. 
 
Article 175 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 144 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 175, amendé, est adopté. 
 
Articles 176 et 179 : Les articles 176 et 179 sont adoptés. 
 
Article 180 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 145 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Après débat, l'article 180, amendé, est adopté. 
 
Article 181 : Après débat, l'article 181 est adopté. 
 
Article 182 : L'article 182 est adopté. 
 
Article 183 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 146 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 183, amendé, est adopté. 
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Article 183.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 147 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 183.1 est donc adopté. 
 
Article 184 : L'article 184 est adopté. 
 
Article 184.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 148 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 184.1 est donc adopté. 
 
Articles 185 à 192 et 194 à 202 : Les articles 185 à 192 et 194 à 202 sont adoptés. 
 
Article 202.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 149 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 202.1 est donc adopté. 
 
Articles 203 à 213 : Les articles 203 à 213 sont adoptés. 
 
Article 214 : Un débat s’engage. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 150 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 214, amendé, est adopté. 
 
Article 215 : Un débat s’engage. 
 
Après débat, M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 151 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 215, amendé, est adopté. 
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À 17 h 59, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
SM/sq 

Québec, le 8 mai 2018 
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Treizième séance, le mercredi 9 mai 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 22, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission qu’il n’y a pas de remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 1 : Institutions financières (suite) 
 
Partie C : Régime de fonctionnement (suite) 
 
4. Coopératives de services financiers (articles 3, 19 et 20, 22 à 52, 55 et 56, 58 à 65, 
68 à 87, 94 à 124, 128 à 130, 132 à 176, 179 à 192, 194 à 203, 205 à 211, 213 à 217, 219 
à 232, 237 à 240, 278 à 289, 291 et 305) (suite) 
 
Articles 216 et 217 : Après débat, les articles 216 et 217 sont adoptés. 
 
Article 219 : L'article 219 est adopté. 
 
Article 220 : Après débat, l'article 220 est adopté. 
 
Articles 221 et 222 : Après débat, les articles 221 et 222 sont adoptés. 
 
Article 223 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 152 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 223, amendé, est adopté. 
 
Articles 224 à 230 : Les articles 224 à 230 sont adoptés. 
 
Article 231 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 153 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 231, amendé, est adopté. 
 
Article 232 : L'article 232 est adopté. 
 
Article 236.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 154 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 236.1 est donc adopté. 
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Article 236.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 155 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 236.2 est donc adopté. 
 
Article 237 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 156 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 237, amendé, est adopté. 
 
Article 237.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 157 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 237.1 est donc adopté. 
 
Article 237.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 158 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 237.2 est donc adopté. 
 
Articles 238 à 240 et 278 : Après débat, les articles 238 à 240 et 278 sont adoptés. 
 
Article 278.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 159 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 278.1 est donc adopté. 
 
Article 279 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 160 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 279, amendé, est adopté. 
 
Article 280 : L'article 280 est adopté. 
 
Article 281 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 161 (annexe I). 
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L'amendement est adopté. 
 
L'article 281, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 21 adopté précédemment. 
 
À 11 h 51, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 21 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 162 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Après débat, l'article 21, amendé, est adopté. 
 
Articles 282 à 289 : Après débat, les articles 282 à 289 sont adoptés. 
 
Article 291 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 163 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 291, amendé, est adopté. 
 
Article 305 : L'article 305 est adopté. 
 
Article 306.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 164 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 306.1 est donc adopté. 
 
Article 306.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté 
Am 165 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 306.2 est donc adopté. 
 
Article 306.3 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté 
Am 166 (annexe I). 
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L'amendement est adopté et le nouvel article 306.3 est donc adopté. 
 
5. Pouvoirs du ministre (articles 3 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Article 375 : L'article 375 est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 
 Article 252 : L'article 252 est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
Partie D : Fédération de sociétés mutuelles  
 
1. Régime de fonctionnement (article 3) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 
 Articles 376 et 377 : Les articles 376 et 377 sont adoptés. 
 

Article 378 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 167 
(annexe I). 
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 L'amendement est adopté. 
 
Après débat, l'article 378, amendé, est adopté. 
 

Articles 379 à 384, 396 à 413, 436 à 438 et 442 à 449 : Après débat, les articles 
379 à 384, 396 à 413, 436 à 438 et 442 à 449 sont adoptés. 
 
Article 450 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 168 
(annexe I). 

 
 L'amendement est adopté. 
  

L’article 450, amendé, est adopté.  
 
 Articles 451 à 457 : Après débat, les articles 451 à 457 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3. 
 
2. Fonctions auprès des sociétés membres (articles 3) 
 
Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 385 à 387 et 414 à 428 : Les articles 385 à 387 et 414 à 428 sont adoptés. 
 

Article 428.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 169 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté et le nouvel article 428.1 est donc adopté. 

 
Article 429 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 170 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
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L'article 429, amendé, est adopté. 
 
Article 430 : L'article 430 est adopté. 

 
Article 430.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 171 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté et le nouvel article 430.1 est donc adopté. 

 
Articles 431 à 433 : Après débat, les articles 431 à 433 sont adoptés. 

 
Article 434 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 172 
(annexe I). 

 
Après débat, l'amendement est adopté. 

 
L'article 434, amendé, est adopté. 

 
À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 08, la Commission reprend ses travaux. 
 

Articles 435 et 439 à 441 : Après débat, les articles 435 et 439 à 441 sont 
adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3. 
 
Partie E : Mesures d’application et autres pouvoirs de l’Autorité 
 
1. Instructions, lignes directrices et ordonnances (articles 3, 293 à 300,  350 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
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Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 
 Articles 458 à 465 : Après débat, les articles 458 à 465 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
Article 293 : L'article 293 est adopté. 
 
Article 294 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 173 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 294, amendé, est adopté. 
 
Articles 295 à 300 : Les articles 295 à 300 sont adoptés. 
 
Article 350 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 174 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 350 du projet de loi et de rependre l’étude 
de l’article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 253 à 259 : Les articles 253 à 259 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
2. Mesures conservatoires (articles 3, 350, 497, 458, 608, 609, 621, 622, 641, 642 et 
360) 
 
Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

83 

Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 
 Articles 466 à 473 : Les articles 466 à 473 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3 et de reprendre l’étude de l’article 350 
suspendue précédemment. 
 
Article 350 (suite) : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 350 et de reprendre l'étude de l'article 360 
suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
  

Articles 260 à 269 : Les articles 260 à 269 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 360. 
 
Articles 497, 498, 608, 609, 621, 622, 641 et 642 : Les articles 497, 498, 608, 609, 621, 
622, 641 et 642 sont adoptés. 
 
3. Injonction et participation à une instance (articles 3, 301, 302, 350 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 
 Articles 474 et 475 : Les articles 474 et 475 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
Article 301 : L'article 301 est adopté. 
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Article 302 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 302. 
 
Article 302.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 175 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 302.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 350 suspendue précédemment. 
 
Article 350 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 176 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 350 et de reprendre l’étude de l’article 360 
suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 
 Articles 270 et 271 : Les articles 270 et 271 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 360. 
 
4. Annulation et suspension d’un contrat (articles 3, 350 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Article 476 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 177 
(annexe I). 
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 L'amendement est adopté. 
  

L'article 476, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3 et de reprendre l'étude de l'article 302 
suspendue précédemment. 
 
Article 302 (suite): M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 178 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 302, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 350 suspendue précédemment. 
 
Article 350 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 179 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 350, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Article 272 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 180 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 

 
L'article 272, amendé, est adopté. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 360. 
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5. Mesures diverses (articles 3, 303, 357 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 477 à 481 : Les articles 477 à 481 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3. 
 
Article 303 : L’article 303 est adopté. 
 
Article 357 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 181 (annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 

 
L'article 357, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 273 à 276 : Les articles 273 à 276 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 360. 
 
6. Règlement de l’Autorité (articles 3, 306, 351 à 352 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
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Articles 482 à 484 : Les articles 482 à 484 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'article 3. 
 
À 16 h 28, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 
 
M. Girard (Trois-Rivières) remplace M. le président. 
 
Article 306 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 306. 
 
Article 351 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 182 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L’article 351, amendé, est adopté.  
 
Article 352 : L'article 352 est adopté. 
 
Article 352.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 183 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 352.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 277 à 279 : Les articles 277 à 279 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 360. 
 
Partie F : Interdictions, sanctions administratives pécuniaires et droit pénal 
 
1. Interdictions (articles 3, 353 et 360) 
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Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
  

Articles 485 à 487 : Après débat, les articles 485 à 487 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3. 
 
M. Bernier (Montmorency) reprend ses fonctions à la présidence. 
 
Article 353 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 184 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 353 et de reprendre l’étude de l’article 
article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Article 280 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 185 
(annexe I). 

 
 L'amendement est adopté. 
 
 L'article 280, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 360. 
 
2. Sanctions administratives pécuniaires (articles 3, 306, 353, 360 et 600) 
 
Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
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Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 
 Article 488 : L'article 488 est adopté. 

 
Article 489 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 186 
(annexe I). 

  
L'amendement est adopté. 

 
 L'article 489, amendé, est adopté. 
 

Article 490 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 187 
(annexe I). 

 
 L'amendement est adopté. 
 
 L'article 490, amendé, est adopté. 
 
 Articles 491 à 499 : Un débat s'engage. 
 
À 17 h 24, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 24 minutes. 
 
 Après débat, les articles 491 à 499 sont adoptés. 
 

Article 500 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 188 
(annexe I). 

 
 L'amendement est adopté. 
  

L'article 500, amendé, est adopté. 
 
 Article 501 : L'article 501 est adopté. 
 

Article 502 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 189 
(annexe I). 

  
L'amendement est adopté. 
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 L'article 502, amendé, est adopté. 
 
 Articles 503 à 509 : Les articles 503 à 509 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3 et de rependre l’étude de l’article 306 
suspendue précédemment. 
 
Article 306 (suite): M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 190 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 191 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 192 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 193 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 194 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
  
L'article 306, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 353 suspendue précédemment. 
 
Article 353 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 195 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 196 (annexe I). 
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L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 197 (annexe I). 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 198 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 353 et de reprendre l’étude de l’article 360 
suspendu précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Article 281 : L'article 281 est adopté. 
 
Article 282 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 199 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 282, amendé, est adopté. 

 
Article 283 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 200 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 283, amendé, est adopté. 
 
Articles 284 à 292 : Les articles 284 à 292 sont adoptés. 
 
Article 293 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 201 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 293, amendé, est adopté. 
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Article 294 : L'article 294 est adopté. 
 
Article 295 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 202 
(annexe I). 

 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 295, amendé, est adopté. 
 
Articles 296 à 302 : Les articles 296 à 302 sont adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 360. 

 
Article 606 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 203 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté 
 
Après débat, l'article 606, amendé, est adopté. 
 
3. Dispositions pénales (articles 3, 353, 354 et 360) 
 
Une discussion générale s’engage.  
 
Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue.  
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 

 
Articles 510 à 526 : Les articles 510 à 526 sont adoptés. 

 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 3 et de reprendre l'étude de l'article 353 
suspendue précédemment. 
 
Article 353 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 204 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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L’article 353, amendé, est adopté. 
 
Article 354 : L'article 354 est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 
 

Articles 303 à 319 : Les articles 303 à 319 sont adoptés. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 360. 
 
À 18 h 02, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
 

SM/sq 

Québec, le 9 mai 2018 
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Quatorzième séance, le jeudi 10 mai 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 27, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission qu’il n’y a pas de remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 2 : Groupe coopératif Desjardins 
 
Partie A : Règlement intérieur du Groupe (article 290) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin et Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion se poursuit. 
 
Article 290 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 205 (annexe I). 

 
Après débat, l'amendement est adopté. 

 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am d (annexe II). 

 
Un débat s’engage. 
 
À 12 h 44, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 15 minutes. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'amendement et de l'article 290. 
 
Partie B : Sortie des coopératives de services financiers formant le Groupe 
(article  290) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 290 suspendue précédemment. 
 
Article 290 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 206 
(annexe I). 

 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 290. 
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Partie C : Émission de parts (article 290) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 290 suspendue précédemment. 
 
Article 290 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 207 
(annexe I) 
 
L’amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 208 (annexe I). 

 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
À 12 h 57, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 12, la Commission reprend ses travaux. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l’amendement côté Am d (annexe II) suspendue 
précédemment. 
 
Avec le consentement de la Commission, M. Leitão (Robert-Baldwin) retire 
l'amendement coté Am d. 
 
M. Marceau (Rousseau) propose l'amendement coté Am 209 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 290. 
 
Partie D : Dirigeants gestionnaires et organes (article 290) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 290 suspendue précédemment. 
 
Article 290 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 210 
(annexe I). 
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L’amendement est adopté. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 290. 
 
Partie E : Fédération des caisses Desjardins du Québec (article 290) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 290 suspendue précédemment. 
 
Article 290 (suite) : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de suspendre l'étude de l'amendement et de l'article 290. 
 
Partie F : Fonds de sécurité (article 290) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 290 suspendue précédemment. 
 
Article 290 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 211 
(annexe I). 

 
L’amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 212 (annexe I). 

 
L’amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 213 (annexe I). 

 
L’amendement est adopté. 
 
À 16 h 52, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
M. Marceau (Rousseau) propose l'amendement coté Am 214 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
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M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 215 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté. 
 
L'article 290, amendé, est adopté. 
 
Partie G : Résolution (article 346) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Article 346 : Un débat s’engage. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 216 (annexe I). 

 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 217 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 218 (annexe I). 

 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
L'article 346, amendé, est adopté. 
 
À 17 h 58, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
 

SM/sq 

Québec, le 10 mai 2018 
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Quinzième séance, le jeudi 17 mai 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Iracà (Papineau) en remplacement de M. Bolduc (Mégantic) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 40, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
M. le président dépose le document coté CFP-174 (annexe III). 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

100 

Thème 3 : Courtage immobilier et distribution de produits et services financiers 
 
Partie A : Courtage immobilier et hypothécaire 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin et Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Avec la permission de M. le président, M. Leitão (Robert-Baldwin) dépose le document 
coté CFP-175 (annexe III). 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 12 h 59, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
SM/sq 

Québec, le 17 mai 2018 
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Seizième séance, le mardi 29 mai 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Habel (Sainte-Rose) en remplacement de M. Matte (Portneuf) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle de l’Assemblée nationale de l’hôtel du Parlement. 
 
À 15 h 54, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 3 : Courtage immobilier et distribution de produits et services financiers 
 
Partie A : Courtage immobilier et hypothécaire (articles 361 à 449, 469, 477 et 478, 
484, 485, 500 et 518) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
La discussion se poursuit. 
 
Article 361 : Un débat s'engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 361. 
 
Articles 362 et 363 : Les articles 362 et 363 sont adoptés. 
 
Articles 364 à 371 : Après débat, les articles 364 à 371 sont adoptés. 
 
Article 372 : L'article 372 est adopté.  
 
Article 373 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 219 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
Après débat, l'article 373, amendé, est adopté. 
 
Articles 374 à 377 : Les articles 374 à 377 sont adoptés. 
 
Articles 378 à 401 : Après débat, les articles 378 à 401 sont adoptés. 
 
Article 402 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 220 (annexe I). 
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L'article 402, amendé, est adopté. 
 
Articles 403 à 408 : Après débat, les articles 403 à 408 sont adoptés. 
 
Article 408.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 221 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 408.1 est donc adopté. 
 
Articles 409 à 411 : Après débat, les articles 409 à 411 sont adoptés. 
 
Article 412 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 222 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 412, amendé, est adopté. 
 
Article 413 : Après débat, l'article 413 est adopté. 
 
Article 414 : Après débat, l'article 414 est adopté. 
 
Articles 415 à 440 : Après débat, les articles 415 à 440 sont adoptés. 
 
Article 441 : Un débat s'engage. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 441. 
 
Articles 442 et 443 : Après débat, les articles 442 et 443 sont adoptés. 
 
Article 444 : L'article 444 est adopté. 
 
Articles 445 à 449 et 469 : Après débat, les articles 445 à 449 et 469 sont adoptés. 
 
Article 477 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 223 (annexe I). 
 
Un débat s'engage. 
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À 17 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 43, la Commission reprend ses travaux à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel 
du Parlement. 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 477, amendé, est adopté. 
 
Articles 478, 484, 485, 500 et 518 : Les articles 478, 484, 485, 500 et 518 sont adoptés. 
 
Devoirs des représentants et distribution en ligne et participation dans les cabinets 
de courtage en assurance de dommages (articles 470 à 473, 479, 486, 487, 490, 492, 
494, 504, 507 à 509 et 515) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Articles 470 à 473: Après débat, les articles 470 à 473 sont adoptés. 
 
Article 479 : Un débat s'engage. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 479. 
 
Article 486 : L’article 486 est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 487 suspendu précédemment. 
 
Article 487 (suite) : L'article 487, amendé, est adopté. 
 
Articles 490 et 492 : Après débat, les articles 490 et 492 sont adoptés. 
 
Article 494 : Après débat, l'article 494 est adopté. 
 
Article 504 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 224 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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L'article 504, amendé, est adopté. 
 
Articles 507 à 509 et 515 : Les articles 507à 509 et 515 sont adoptés. 
 
Article 540.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 225 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté et le nouvel article 540.1 est donc adopté. 
 
Partie C : Responsabilité des chambres (articles 496, 511 à 512, 514, 520 à 522, 529, 
594) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
À 21 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
SM/sq 

Québec, le 29 mai 2018 
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Dix-septième séance, le mercredi 30 mai 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Habel (Sainte-Rose) en remplacement de M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
M. Jean-François Fortin, directeur général du contrôle des marchés, Autorité des 

marchés financiers 
___________________________ 

 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine. 
 
À 11 h 36, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
 
M. le président dépose le document coté CFP-176 (annexe III). 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Une discussion générale s’engage. 
 
À 11 h 48, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Thème 3 : Courtage immobilier et distribution de produits et services financiers 
(suite) 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 361 suspendue précédemment. 
 
Article 361 (suite) : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
Le débat se poursuit. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 226 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 227 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 228 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 229 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 230 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 361, amendé, est adopté à la majorité des voix. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 441 suspendue précédemment. 
 
Article 441 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 231 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 441, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 479 suspendue précédemment. 
 
Article 479 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 232 
(annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est adopté. 
 
L'article 479, amendé, est adopté. 
 
Partie C : Responsabilité des chambres (articles 496, 511 à 512, 514, 520 à 522, 529, 
594) (suite) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
À 12 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 h 45. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 52, la Commission reprend ses travaux. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à M. Fortin de prendre la parole. 
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La discussion générale se poursuit. 
 
À 17 h 36, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 35 minutes. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 18 heures, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
SM/sq 

Québec, le 30 mai 2018 
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Dix-huitième séance, le jeudi 31 mai 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Ouellette (Chomedey) en remplacement de M. Bolduc (Mégantic) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autre participant : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Hippolyte-La Fontaine de l’hôtel du Parlement. 
 
À 12 h 04, M. Girard (Trois-Rivières) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
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M. le président dépose le document coté CFP-177 (annexe III). 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Une discussion générale s’engage. 
 
Partie C : Responsabilité des chambres (articles 496, 511 à 512, 514, 520 à 522, 529 
et 594) (suite) 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 10, la Commission reprend ses travaux sous la présidence de M. Bernier 
(Montmorency). 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Avec la permission de M. le président, M. Marceau (Rousseau) dépose le document coté 
CFP-178 (annexe III). 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 16 h 44, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 24 minutes. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
À 17 h 16, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 12 minutes. 
 
La discussion générale se poursuit. 
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À 17 h 58, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
SM/sq 

Québec, le 31 mai 2018 
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Dix-neuvième séance, le mardi 5 juin 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
Mme de Santis (Bourassa-Sauvé) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 16 h 37, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission qu’il n’y a pas de remplacement. 
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ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Thème 3 : Courtage immobilier et distribution de produits et services financiers 
 
Une discussion générale s’engage. 
 
Il est convenu de procéder à l’étude de la partie D. 
 
Partie D : Autres mesures en matière de distribution (articles 476, 489, 491, 501, 
502, 505, 506, 513, 516, 523 à 528, 531 à 535 à 545, 550) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Articles 476, 489, 491, 501, 502, 505 et 506 : Les articles 476, 489, 491, 501, 502, 505 et 
506 sont adoptés. 
 
Article 513 : L'article 513 est adopté. 
 
Article 515.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 233 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 515.1 est donc adopté. 
 
Article 516 : L'article 516 est adopté. 
 
Article 522.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 234 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 522.1 est donc adopté. 
 
À 17 h 13, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 
 
Article 523 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 235 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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L'article 523, amendé, est adopté. 
 
Article 524 : M. Bonnardel (Granby) propose l'amendement coté Am 236 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 524, amendé, est adopté. 
 
Articles 525 à 528 et 531 à 533 : Après débat, les articles 525 à 528 et 531 à 533 sont 
adoptés. 
 
Article 534 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 237 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 534, amendé, est adopté. 
 
Article 534.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 238 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 534.1 est donc adopté. 
 
Articles 535 à 545 et 550 : Les articles 535 à 545 et 550 sont adoptés. 
 
Thème 4 : Encadrement du secteur financier 
 
Partie A : Autorité des marchés financiers (articles 567 à 574, 576 à 578, 580 à 589, 
597, 598, 644 et 712) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Articles 567 à 572 : Les articles 567 à 572 sont adoptés. 
 
Il est convenu de procéder à l'étude de l'article 712. 
 
Article 712 : L'article 712 est adopté. 
 
Article 573 : L'article 573 est adopté. 
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Articles 574 et 576 à 578 : Après débat, les articles 574 et 576 à 578 sont adoptés. 
 
Articles 580 à 582 : Les articles 580 à 582 sont adoptés. 
 
Article 583 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 239 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 583, amendé, est adopté. 
 
Article 584 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 240 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 584, amendé, est adopté. 
 
Article 585 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 241 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 585, amendé, est adopté. 
 
Articles 586 à 589, 597, 598 et 644 : Les articles 586 à 589, 597, 598 et 644 sont adoptés. 
 
Partie B : Tribunal administratif des marchés financiers (articles 590 à 596, 645 et 
646) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
La discussion générale se poursuit. 
 
Article 590 : L'article 590 est adopté. 
 
Article 591 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 242 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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L'article 591, amendé, est adopté. 
 
Articles 592 et 593 : Les articles 592 et 593 sont adoptés. 
 
Article 594 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 243 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 244 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 245 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 594, amendé, est adopté. 
 
Articles 595, 596, 645 et 646 : Les articles 595, 596, 645 et 646 sont adoptés. 
 
Thème 5 : Autres mesures concernant le secteur financier 
 
Partie A : Distribution de sommes remises à l’Autorité des marchés financiers et 
obtenues par suite d’un manquement (articles 499, 623 et 643) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Articles 499, 623 et 643 : Les articles 499, 623 et 643 sont adoptés. 
 
Partie B : Assurance de frais funéraires (articles 599 à 603) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Articles 599 à 603 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 246 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et les articles 599 à 603 sont donc supprimés. 
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Partie C : Communication de renseignements relatifs à l’assurance automobile 
(articles 579, 604, 605) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Articles 579, 604 et 605 : Les articles 579, 604 et 605 sont adoptés. 
 
Partie D : Entreprises de services monétaires (articles 607 et 610) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Articles 607 et 610 : Les articles 607 et 610 sont adoptés. 
 
Partie E : Instruments dérivés (articles 611 à 614, 616, 617 à 620, 624, 625 et 628) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Article 611 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 247 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 611, amendé, est adopté. 
 
Article 611.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 248 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 611.1 est donc adopté. 
 
Article 612 : L'article 612 est adopté. 
 
Article 613 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 249 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 613, amendé, est adopté. 
 
Articles 614, 616 et 617 : Les articles 614, 616 et 617 sont adoptés. 
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Article 618 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 250 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 618, amendé, est adopté. 
 
Articles 619, 620, 624 et 625 : Les articles 619, 620, 624 et 625 sont adoptés. 
 
Article 628 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 251 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 628, amendé, est adopté. 
 
À 17 h 58, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 19 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 19 h 53, la Commission reprend ses travaux. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 625 adopté précédemment. 
 
Article 625 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 252 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 625, amendé, est adopté. 
 
Article 625.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 253 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 625.1 est donc adopté. 
 
Partie F : Valeurs mobilières (articles 630 à 632, 634 à 637, 639, 640 et 647) 
 
Une discussion générale s'engage. 
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Article 630 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 254 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 630, amendé, est adopté. 
 
Article 631 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 255 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 631, amendé, est adopté. 
 
Article 632 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 256 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 632, amendé, est adopté. 
 
Article 633.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 257 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 633.1 est donc adopté. 
 
Article 633.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 258 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 633.2 est donc adopté. 
 
Article 633.3 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 259 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 633.3 est donc adopté. 
 
Article 633.4 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 260 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 633.4 est donc adopté. 
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Article 633.5 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 261 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 633.5 est donc adopté. 
 
Article 633.6 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 262 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 633.6 est donc adopté. 
 
Article 634 : L'article 634 est adopté. 
 
Article 635 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 263 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 635, amendé, est adopté. 
 
Article 635.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 264 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 635.1 est donc adopté. 
 
Article 636 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 265 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 636, amendé, est adopté. 
 
Article 637 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 266 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 637, amendé, est adopté. 
 
Article 639 : L'article 639 est adopté. 
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Article 639.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 267 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 639.1 est donc adopté. 
 
Article 640 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 268 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 640, amendé, est adopté. 
 
Article 640.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 269 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 640.1 est donc adopté. 
 
Article 644.0.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 270 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 644.0.1 est donc adopté. 
 
Article 644.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 271 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 644.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 647 adopté précédemment. 
 
Article 647 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 272 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 647, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de procéder à l’étude de la partie A.1. 
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Partie A.1 : Assurance des copropriétés divises 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Article 598.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 273 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.1 est donc adopté. 
 
Article 598.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 274 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.2 est donc adopté. 
 
Article 598.3 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 275 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.3 est donc adopté. 
 
Article 598.4 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 276 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.4 est donc adopté. 
 
Article 598.5 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 277 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.5 est donc adopté. 
 
Article 598.6 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 278 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.6 est donc adopté. 
 
Article 598.7 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 279 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.7 est donc adopté. 
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Article 598.8 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 280 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.8 est donc adopté. 
 
Article 598.9 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 281 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.9 est donc adopté. 
 
Article 598.10 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 282 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.10 est donc adopté. 
 
Article 598.11 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 283 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.11 est donc adopté. 
 
Article 598.12 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 284 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.12 est donc adopté. 
 
Article 598.13 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 285 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.13 est donc adopté. 
 
Article 598.14 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 286 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.14 est donc adopté. 
 
Article 598.15 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 287 
(annexe I). 
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L'amendement est adopté et le nouvel article 598.15 est donc adopté. 
 
Article 598.16 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 288 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.16 est donc adopté. 
 
Article 598.17 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 289 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.17 est donc adopté. 
 
Article 598.18 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 290 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 598.18 est donc adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de la partie B du thème 3. 
 
Thème 3 : Courtage immobilier et distribution de produits et services financiers 
 
Partie B : Devoirs des représentants et distribution en ligne et participation dans les 
cabinets de courtage en assurance de dommages (articles 470 à 473, 479, 486, 487, 
490, 492, 494, 504, 507 à 509 et 515) 
 
Article 479.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 291 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 479.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 486 adopté précédemment. 
 
Article 486 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 292 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 486, amendé, est adopté. 
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Article 488.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 293 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 488.1 est donc adopté. 
 
Article 491.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 294 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 491.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 492 adopté précédemment. 
 
Article 492 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 295 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 492, amendé, est adopté. 
 
Article 499.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 296 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 499.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 504 adopté précédemment. 
 
Article 504 (suite) : Avec le consentement de la Commission, Leitão (Robert-Baldwin) 
retire l'amendement coté Am 224. 
 
Par conséquent, l'amendement coté Am 224 porte maintenant la cote Am e (annexe II). 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 297 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 504, amendé, est adopté. 
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Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 505 adopté précédemment. 
 
Article 505 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 298 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 505, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 506 adopté précédemment. 
 
Article 506 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 299 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 506, amendé, est adopté. 
 
Article 506.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 300 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 506.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 507 adopté précédemment. 
 
Article 507 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 301 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 507, amendé, est adopté. 
 
Article 522.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 302 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 522.2 est donc adopté. 
 
Article 583.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 303 
(annexe I). 
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L'amendement est adopté et le nouvel article 583.1 est donc adopté. 
 
Thème 6 : Dispositions modificatives, transitoires et finales 
 
Partie A : Dispositions modificatives (articles 233, 307, 327 à 345, 347 à 349, 355, 
356, 474, 475, 480 à 483, 488, 493, 503, 517, 530, 536, 546 à 548, 575, 650 à 738) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Articles 233, 307, 327 et 328 : Les articles 233, 307, 327 et 328 sont adoptés. 
 
Article 329 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 304 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 329, amendé, est adopté. 
 
Articles 330 à 339 : Les articles 330 à 339 sont adoptés. 
 
Articles 340 à 343 : Après débat, les articles 340 à 343 sont adoptés. 
 
Article 344 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 305 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 344, amendé, est adopté. 
 
Article 345 : L'article 345 est adopté. 
 
Article 347 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 306 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 347, amendé, est adopté. 
 
Articles 348 et 349 : Les articles 348 et 349 sont adoptés. 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

129 

Article 349.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 307 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 349.1 est donc adopté. 
 
Article 355 : L'article 355 est adopté. 
 
Article 355.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 308 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 355.1 est donc adopté. 
 
Article 355.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 309 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 355.2 est donc adopté. 
 
Articles 356, 474, 475, 480 à 483 et 488 : Les articles 356, 474, 475, 480 à 483 et 488 
sont adoptés. 
 
Article 493 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 310 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 493, amendé, est adopté. 
 
Article 493.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 311 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 493.1 est donc adopté. 
 
Article 500.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 312 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 500.1 est donc adopté. 
 
Article 503 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 313 (annexe I). 
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L'amendement est adopté. 
 
L'article 503, amendé, est adopté. 
 
Article 503.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 314 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 503.1 est donc adopté. 
 
Articles 517, 530, 536, 546 à 548 et 575 : Les articles 517, 530, 536, 546 à 548 et 575 
sont adoptés. 
 
Article 650 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 315 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 650, amendé, est adopté. 
 
Articles 651 et 652 : Les articles 651 et 652 sont adoptés. 
 
Article 652.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 316 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 652.1 est donc adopté. 
 
Articles 653 à 663 : Les articles 653 à 663 sont adoptés. 
 
Article 663.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 317 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 663.1 est donc adopté. 
 
Articles 664 à 700 : Les articles 664 à 700 sont adoptés. 
 
Article 700.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 318 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 700.1 est donc adopté. 
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Articles 701 à 707 : Les articles 701 à 707 sont adoptés. 
 
Article 708 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 319 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 708, amendé, est adopté. 
 
Articles 709 à 711 : Les articles 709 à 711 sont adoptés. 
 
Article 711.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 320 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 711.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 712 adopté précédemment. 
 
Article 712 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 321 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 712, amendé, est adopté. 
 
Article 712.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 322 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 712.1 est donc adopté. 
 
Article 712.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 323 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 712.2 est donc adopté. 
 
Article 712.3 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 324 
(annexe I). 
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L'amendement est adopté et le nouvel article 712.3 est donc adopté. 
 
Article 713 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 325 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 713, amendé, est adopté. 
 
Articles 714 à 724 : Les articles 714 à 724 sont adoptés. 
 
Article 725 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 326 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 725, amendé, est adopté. 
 
Article 726 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 327 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 726, amendé, est adopté. 
 
Articles 727 à 732 : Les articles 727 à 732 sont adoptés. 
 
Article 733 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 328 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 733, amendé, est adopté. 
 
Articles 734 à 738 : Les articles 734 à 738 sont adoptés. 
 
Article 738.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 329 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 738.1 est donc adopté. 
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À 21 h 09, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
SM/sq 

Québec, le 5 juin 2018 
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Vingtième séance, le mercredi 6 juin 2018 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 141 – Loi visant principalement à améliorer 

l’encadrement du secteur financier, la protection des dépôts d’argent et le 
régime de fonctionnement des institutions financières (Ordre de l’Assemblée le 
15 février 2018) 

 
Membres présents : 
 
M. Bernier (Montmorency), président 
M. Marceau (Rousseau), vice-président et porte-parole de l'opposition officielle en 

matière de finances 
 
M. Bolduc (Mégantic) 
M. Bonnardel (Granby), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

finances  
M. Gaudreault (Jonquière) en remplacement de Mme Léger (Pointe-aux-Trembles) 
M. Girard (Trois-Rivières) 
M. Huot (Vanier-Les Rivières) 
M. Leitão (Robert-Baldwin), ministre des Finances 
M. Matte (Portneuf) 
M. Polo (Laval-des-Rapides) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
M. Richard Boivin, sous-ministre adjoint aux politiques relatives aux institutions 

financières et au droit corporatif, ministère des Finances 
Me Mathieu Paquin, ministère des Finances 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle des Premiers-Ministres de l’édifice Pamphile-Le May. 
 
À 11 h 44, M. Bernier (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

135 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Il est convenu de reprendre l’étude de la partie C du thème 3 suspendue précédemment. 
 
Thème 3 : Courtage immobilier et distribution de produits et services financiers 
 
Partie C : Responsabilité des chambres (articles 496, 510, 511, 512, 514, 520 à 522, 
529 et 594) 
 
Il est convenu de procéder à l'étude de l'article 529. 
 
Article 529 : M. Marceau (Rousseau) propose l'amendement coté Am 330 (annexe I). 
 
Après débat, l'amendement est mis aux voix. À la demande de M. Marceau (Rousseau), 
Mme la secrétaire procède à l'appel nominal. 
 
Pour : M. Bernier (Montmorency), M. Bolduc (Mégantic), M. Bonnardel (Granby), 
M. Leitão (Robert-Baldwin), M. Marceau (Rousseau), M. Matte (Portneuf) et M. Polo 
(Laval-des-Rapides) - 7. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : Aucune. 
 
L'amendement est adopté et l'article 529 est donc supprimé. 
 
Article 496 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 331 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 496, amendé, est adopté. 
 
Article 510 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 332 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté et l'article 510 est donc supprimé. 
 
Article 511 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 333 (annexe I). 
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L'amendement est adopté. 
 
L'article 511, amendé, est adopté. 
 
Article 512 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 334 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 512, amendé, est adopté. 
 
Article 514 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 335 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté et l'article 514 est donc supprimé. 
 
Article 520 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 336 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 520, amendé, est adopté. 
 
Articles 521 et 522 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 337 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et les articles 521 et 522 sont donc supprimés. 
 
Article 529.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 338 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 529.1 est donc adopté. 
 
Article 529.2 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 339 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 529.2 est donc adopté. 
 
Article 529.3 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 340 
(annexe I). 
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L'amendement est adopté et le nouvel article 529.3 est donc adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 594 adopté précédemment. 
 
Article 594 (suite) : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 341 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 342 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 343 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 594, amendé, est adopté. 
 
Thème 6 : Dispositions modificatives, transitoires et finales 
 
Partie B : Dispositions transitoires et finales (articles 1, 2, 3, 15, 309 à 314, 358 à 360, 
450 à 468, 551 à 566, 629, 649, 739 à 741) 
 
Une discussion générale s'engage. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 3 suspendue précédemment. 
 
Article 3 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 550 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 3 du projet de loi. 
 

Articles 527 à 531 : Les articles 527 à 531 sont adoptés. 
 

Article 532 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 344 
(annexe I). 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 532, amendé, est adopté. 
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Article 532.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 345 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 532.1 est donc adopté. 
 
Articles 533 à 550 : Les articles 533 à 550 sont adoptés. 
 
Intitulés du projet de loi : Les intitulés du projet de loi sont adoptés. 
 
Titre du projet de loi : Le titre du projet de loi est adopté. 
 

L'article 3, amendé, est adopté. 
 
Article 309 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 346 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 309, amendé, est adopté. 
 
Article 310 : L'article 310 est adopté. 
 
Article 310.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 347 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 310.1 est donc adopté. 
 
Article 311 : L'article 311 est adopté. 
 
Article 312 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 348 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 312, amendé, est adopté. 
 
À 12 h 06, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 
 
Article 313 : L'article 313 est adopté. 
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Article 314 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 349 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 314, amendé, est adopté. 
 
Articles 358 et 359 : Les articles 358 et 359 sont adoptés. 
 
Article 359.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 350 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 359.1 est donc adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l'étude de l'article 360 suspendue précédemment. 
 
Article 360 (suite) : La Commission poursuit l’étude des 326 articles introduits par la loi 
édictée par l’article 360 du projet de loi. 

 
Articles 320 à 326 : Les articles 320 à 326 sont adoptés. 
 
Intitulé de la sous-section 1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement 
coté Am 351 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L’intitulé de la sous-section 1, amendé, est adopté. 

 
Intitulé de la sous-section 1.1: M. Leitão (Robert-Baldwin) propose 
l'amendement coté Am 352 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté et l’intitulé de la sous-section 1.1 est donc adopté. 

 
Intitulé de la section IV : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté 
Am 353 (annexe I). 
L'amendement est adopté. 
 
L’intitulé de la section IV, amendé, est adopté. 
 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

140 

Les intitulés du projet de loi sont adoptés tel qu’amendé. 
 

Titre du projet de loi : Le titre du projet de loi est adopté. 
 

L'article 360, amendé, est adopté. 
 
Article 450 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 354 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 450, amendé, est adopté. 
 
Article 451 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 355 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 451, amendé, est adopté. 
 
Article 452 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 356 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 452, amendé, est adopté. 
 
Article 452.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 357 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 452.1 est donc adopté. 
 
Article 453 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 358 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 453, amendé, est adopté. 
 
Article 454 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 359 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
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L'article 454, amendé, est adopté. 
 
Article 455 : L'article 455 est adopté. 
 
Article 456 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 360 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 456, amendé, est adopté. 
 
Articles 457 et 458 : Les articles 457 et 458 sont adoptés. 
 
Article 459 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 361 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 459, amendé, est adopté. 
 
Article 460 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 362 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté et l'article 460 est donc supprimé. 
 
Il est convenu de procéder à l'étude des articles 1 et 2. 
 
Articles 1, 2 et 461 à 467 : Les articles 1, 2 et 461 à 467 sont adoptés. 
 
Article 468 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 363 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 468, amendé, est adopté. 
 
Article 551 : L'article 551 est adopté. 
 
Article 551.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 364 
(annexe I). 
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L'amendement est adopté et le nouvel article 551.1 est donc adopté. 
 
Articles 552 à 564 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 365 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et les articles 552 à 564 sont donc supprimés. 
 
Articles 565, 566 et 629 : Les articles 565, 566 et 629 sont adoptés. 
 
Article 649 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 366 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 649, amendé, est adopté. 
 
Article 739 : L'article 739 est adopté. 
 
Article 740 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 367 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 740, amendé, est adopté. 
 
Article 740.1 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 368 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 740.1 est donc adopté. 
 
Article 740.2 : M. Gaudreault (Jonquière) propose l'amendement coté Am f (annexe II). 
 
À 12 h 23, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Il est convenu de permettre à M. Boivin de prendre la parole. 
 
Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de permettre à Me Paquin de prendre la parole. 
 
Après débat, l’amendement est rejeté. 
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M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 369 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 740.2 est donc adopté. 
 
Article 741 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 370 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 741, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de procéder à l'étude de l'article 15.13. 
 
Article 15.13 : M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 371 
(annexe I). 
 
L'amendement est adopté et le nouvel article 15.13 est donc adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 290 et l’amendement coté Am 209 adoptés 
précédemment. 
 
Article 290 (suite) : Avec le consentement de la Commission, M. Leitão (Robert-
Baldwin) retire l'amendement coté Am 209. 
 
Par conséquent, l'amendement coté Am 209 porte maintenant la cote Am g (annexe II). 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 372 (annexe I). 
 
L'amendement est adopté. 
 
L'article 290, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu d'étudier de nouveau l'article 346 et l’amendement coté Am 217 adoptés 
précédemment. 
 
Article 346 (suite) : Avec le consentement de la Commission, M. Leitão (Robert-
Baldwin) retire l'amendement coté Am 217. 
 
Par conséquent, l'amendement coté Am 217 porte maintenant la cote Am h (annexe II). 
 
M. Leitão (Robert-Baldwin) propose l'amendement coté Am 373 (annexe I). 
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L'amendement est adopté. 
 
L'article 346, amendé, est adopté. 
 
Intitulés du projet de loi : Les intitulés du projet de loi sont adoptés. 
 
Titre du projet de loi : Le titre du projet de loi est adopté. 
 
Sur motion de M. Bernier (Montmorency), la Commission recommande la 
renumérotation du projet de loi amendé. 
 
M. Bernier (Montmorency) propose : 
 

QUE la Commission procède à l'ajustement des références contenues 
dans les articles du projet de loi afin de tenir compte de la mise à jour 
continue du Recueil des lois et des règlements du Québec effectuée en 
vertu de la Loi sur le Recueil des lois et des règlements du Québec 
(chapitre R-2.2.0.0.2). 

 
La motion est adoptée. 
 

REMARQUES FINALES 
 
M. Bonnardel (Granby), M. Marceau (Rousseau) et M. Leitão (Robert-Baldwin) font des 
remarques finales. 
 
À 12 h 57, M. le président lève la séance et la Commission, ayant accompli son mandat, 
ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Sabine Mekki Raymond Bernier 
 
SM/sq 

Québec, le 6 mai 2018 
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Amendements adoptés 
 



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141
3
q)

LOI VISANT PRINÇIPALEMENT Â AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARI1CLE 3
(article 9 Loi sur les assureurs)

A l’article 9 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet
loi, ajouter, à la fin du premier alinéa, le paragraphe suivant:

dans le cas de la personne morale constituée par la Loi sur
(1985, chapitre 62), modifiée par le chapitre 86 des

la fédération qui en nomme le conseil d’administration. ».

FkDopt

« 6°
Promutuel reassurance
lois de 1995, de

de



AMENDEMENT

fl
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 317
(article 1 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des depôts)

A l’article 317 du projet de loi, supprimer dans le paragraphe 1°, «des
affaires d’institutions de depôts et»



AMENDEMENT Rnf\ 3

PROJETDELOIN°141 (4 Zq)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 20 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

A l’article 20 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne,
proposee par l’article 360 du projet de loi, remplacer «sous reserve des
limites prevues » par « dans la mesure prevue»
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AMENDEMENT I IV”

/9L zû
PROJETDELOIN°141 zoi)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 20.1 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

Inserer, apres l’article 20 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes
d’epargne, proposee par l’article 360 du projet de loi, l’article suivant

««20 1 Les institutions financieres exerçant l’activite de societe de
fiducie conformement a l’article 20, de même que les personnes morales
autonsées par l’Autorité conformement à l’article 109 6 de la Loi sur les
valeurs mobilieres (chapitre V-1 1), sont visees par les dispositions de la
section II du chapitre V, comme si elles etaient une sociéte de fiducie
autonsee »



AMENDEMENT S

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INST1TUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3

(article 46 Loi sur les assureurs)

A l’article 46 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet de
loi, suppnmer le troisieme alinea

(‘\r\ (ç



AMENDEMENT
Ad

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT A AMELIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 55 Loi sur les assureurs)

A l’article 55 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet de
loi

1° supprimer, dans le deuxieme alinéa, «et sur paiement par
chacune d’elles des frais détermines par reglement du gouvernement »,

2° remplacer le quatrième alinea par le suivant

«La conciliation et la médiation sont gratuites »

COMMJØTAIRE Z z
Cet,AÇendement ‘ur objet la gratuitØ’fa concihatio9.e(a médiation
piKévues par lptticle 55 de la Loj%’ur les assureu,rt La gratuité de la

/conciliation,d de la mediation,4t expressemei}/prevue afin d’empêcher
qu’il ne sØ possible d’apphØr l’article 83 8te la Loi sur l’administration
financipÉe (chapitre A-6 07) qui permet dytixer un tarif lorsque)&C n’en
con,$e pas autrement/fouvoir 7,7

‘article 55 de laL z sur les assur rs, tel qu’amende, s ira ainsi

55. L’Auto e examine les ossiers de plamte lui sont transmis

Ell9/peut, avec J%4onsentement dep4arties et mir paiement par
ehacunVd’elles des fr6s détermines par/eglement du gouvernement, agir
com9/d conciliatric/ou médiatrice ou/ésigner une personnpour agir en
l’y%é de ces quaés

La con,%ation et la meditn ne peuvent, seyI’ou conjointement, se
prolonger ,4i-delà de 60 joyfs apres la date__te la première seance de
conciliatn ou, selon le yds, de médiatioq/a moins que les parties n’y
conse7ént /
/ La conciltatiJet la médiatiø’ sont gratwtd’Dnna l’exercice du

pdu oir reglemel3t&re prevu au,/euxième alinéa, le gouvernement peut
determiner desyfrais differentsi selon les oategone de persoimes ou de
groupements qG’il détermine



AMENDEMENT A- .3
(Ati i:a)

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE
RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 67 Loi sur les assureurs)

À l’article 67 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet de

loi, supprimer la dernière phrase du premier alinéa.

-4

COØENTAIRJZ

,f amend5nÇt élimine l’obligatiyw’ØÇ l’assureur dyTr à ce que le
/ preneur/’un contrat d’assuraptpuisse commungu6 avec une personne

physjKue. L’assureur qui ep-tiii cabinet au sen3A( la Loi sur la distribution

d5/produit,s et servicey,Jfanciers (chapitryfl-9.2) sera néanmoins tenu de

,4rendre les moyenyicessaires à ce q4es représentants qui sont les siens

/ agissent, en tepf1 utile, auprès de/1lents qui en expriment le soin, ainsi

que le pré2if’un amendementyt’introduit un article 7 lj51anette loi.

Le tejsL/de l’article 67 d5,}a”Loi sur les assureur,f)i41amendé se lira ainsi

6/ Lorsqu’un myen est mis à la dispofrtn d’un preneur lui permettant
de formuler et It soumettre une pryj{osition sans l’intermédiaire d’une

V personne phy9i4ue ou d’un cabinç’et autrement que parypr?6osition
écrite viséy’à l’article 2400 5V Code civil, l’assur9arlioit remettre au
preneur,,%’vec la police, uy’document faisant JMf de toute proposition
sounf par ce moyen. D s ces circonstance,assureur doit aussi veiller à
;/c pren’i e

Le doç,jnnent remis pri assureur equivaut a une proposition ecrite
visée à l’actile 2400 du Cee civil.

/
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 487
(article 71.1 Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

À l’article 487 du projet de loi, remplacer l’article 71.1 de la Loi sur la

distnbution de produits et services financiers qu’il propose, par le suivant

«71.1. Un cabinet peut offrir des produits et services dans

discipline sans l’entremise d’une personne physique. Il doit néanmoins

/

une

prendre les moyens nécessaires à ce que des représentants qui sont les siens

agissent, en temps utile, aupres des clients qui en expriment le besoi

o
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(AJ .)
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article4’t9 Latattwta.i)

o
.

__

3c1-c4_

<‘r.

_

4ei ,-z l1lttqwe/ — -_________________

4’42 44”

____________

j —J

fr



AMENDEMENT

Ma
PROJET DE LOI N°141 (&4. Ç)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 85 de la Loi sur les assureurs)

A l’article 85 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet de
loi, remplacer le premier alinéa par le suivant:

«Maigre l’article 84, un assureur autorise du Quebec peut acquerir et
detenir jusqu’a la totalite des titres de capital d’apport d’une personne
morale ou d’une societé de personnes, des titres de participation dans une
fiducie ou une quote-part d’un droit de propriete lorsqu’a la suite de cette
acquisition, l’assureur en sera le detenteur du contrôle ainsi que dans les cas
déterminés par reglement du gouvernement »



AMENDEMENT 3
CAa4)

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 64 Loi sur les assureurs)

À l’article 64 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet de
loi:

1° remplacer, dans le premier alinéa, «souscrit par un assureur

alors qu’il a traité autrement que par l’intermédiaire d’un représentant ou
d’un cabinet en assurance peut» par « peut, si aucun représentant en
assurance n’agissait auprès de lui au moment où il y a consenti, »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, « lorsqu’elle a été faite sans
qu’un représentant en assurance ne traite avec lui» par «si au moment de —

celle-ci aucun représentant en assurance n’agissait auprès de lui »;

3° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant: f

«Les premier et deuxième alinéas ne s’appliquent pas à l’assurance
prenant fin dans les 10 jours suivant le consentement du preneur ou, selon le
cas, l’adhésion de l’adhérent. ».

COMMENTAIRE \
Çet amendement \précise les circons\ances dans lesquelles le\ preneur ou
l’\dhérent pourra roudre le contrat d!ssurance ou, selon le cas\l’adhésion.

Le t’te de l’article de la Loi sur les kssureurs ainsi amendé se \ra ainsi:

64. preneur d’ui\ contrat d’assuran\e peut, si aucun représe)tant en
assuranèe n ‘agissait a\tprès de lui au mkment où il y a consenti, ouscrit
par un as’ureur alors q\z’il a traité autren\ent que par l’intermédiaii d’un
représentui4 ou d’un cal$net en assurance Øut le résoudre dans les 1(\jours
suivant la rèpeption de lpolice, à moins q\t’à ce moment il n’ait déj pris
fin. \ \ \

Un adhé\ent peut éga\ement résoudre s’n adhésion, si au momen\ de
celle-ci aucun \ représenta$t’ en assurancc\ n ‘agissait auprès de izi
lorsqu’elle ci, été iite sans qu\un représentant ei assurance ne traite avec lVi,
à la même condikon et dans \le même délai à\ compter de la, réception 4e
l’attestation d’assuiçnce. \ \ \

À l’égard d’un\contrat d’a’surance individelle de personnes, la polic
visée au premier alin4 est celle ui constate l’ex’stence du contrat définitif.



Lorsque la fomiation du ye rat d’assuran9ahésion à
ont eu lieu à l’occasion de l3Zonclusion d’unyltre contrat, cet autre,c6ntrat
conserve tous ses effeÇ4maIgré la réso)dfion, selon le. cas, fid contrat
d’assurance ou de lffl&ion.

Les preq et deuxième4éas ne s ‘applipuents à l’assurance
prenant tînJans les 10 jours/uivant le consentemenfuju preneur ou, selon
le cas, l’uYdhésion de l’adhérent



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE Qlb’.L

Aa±. z4-q

(article2_O L.P. I’. s.r
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AMENDEMENT

AU. 3
CÀctcol)

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 62 Loi sur les assureurs)

À l’article 62 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet de
loi, dans le premier alinéa:

10 remplacer le paragraphe 10p le suivant:

« 10 lorsqu’il traite avec le preneur autrement que par l’intermédiaire 1d’un cabinet, d’un représentant autonome ou d’une société autonome inscrits
dans une discipline de l’assurance; »;

2° remplacer, dans le paragraphe 2°, «ne traite avec elle» par
«n’agisse auprès d’elle au moment de l’adhésion ».

COMMENTAIRE

Cet amen ement précise les éirconstances dans uelles un assureur sera
tenu de vei er à ce qu’un reneur ou un adh’ nt soit iklformé en temps utile
des renseign ents qui lui sont nôessair \
Le texte du p •er alinéa e 1’ e 62 de la Loi sut\ les assuyu4rsi
amendéselira si: \ 777

62. Un assur autori do veiller à ce que le prenei.Wou selon le cas
l’adhérent soit fo en te ps utile des renseimnts qui lui sont
nécessaires à une •se de décisi n éclairée et à6xécution\du contrat, dans
chacun des cas j anis: // \

J0 lorsqu’ traite av l/’preneur autremnt que par
I ‘interidédiaire d’un abinet, d’un ,e6régentant autonome oiA d’une société
autgi4orne inscrits dit s une discipline de l’assurance;1° orsque, dans
jecasprévusàl’ cleS9-fîtra\teaveolepreneurautre ont que par

,/l’intermédiaire d’un re tés tant ou c\’un cabinet on assurance;

2° lorsqu” a souscrit un\ contrat d’assurance c llective de
personnes auque une rsonne peut\ adhérer sans qu’un rep ésentant en
assurance n’ se aupr d’elle au moment de l’adhésion n traite avec



AMENDEMENT

M. 3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARcENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 63 Loi SI,,- les assureurs)

À l’article 63 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet de
loi, remplacer, dans le premier alinéa «Lorsque, en vue de souscrire un
contrat d’assurance individuelle de personnes, un assureur autorisé traite
avec un preneur autrement que par l’intermédiaire d’un représentant ou d’un
cabinet en assurance, il doit veiller à ce que le preneur» par « L’assureur S
autorisé qui, en vue de la souscription d’un contrat d’assurance individuelle
de personnes, reçoit une proposition qui a été complétée sans qu’un
représentant en assurance n’agisse auprès du preneur au moment de sa
complétion doit veiller à ce que celui-ci ».

Cet am dement pré se les ci onstances dans lesq les un assu eur sera
tenu de iller à ce qu’ n pr eur puisse êtr assu provisoirement. 1 s’agit

de raZç Prévue ar une note de couv

d’açs rance ividuelle de èerjonneç, reçoit u/proposition qui a te
corny1gée/’sans\ qu’un reprj4ptant en assur e n ‘agisse auprès ài
preneuKau nionjnt de sa e6rnpktion doit veilter à g que ce1ui-ciLorquà
en souscfi\e un/éontrat sanc/individul1e de persoØs, un\
as&eur a torigé tr j avec un pr neuØutrement qu par l’intyédiairc
/un ropréa ntnnt d’un cabinet dosurance, il doi veiller 6 cc que le

/ preneur puis ê e a uré provisoi ent jusqu’à la fo ati d’un contrat
définitifouj qu’à ce ue l’une es arties soit informé e la décision de
l’autre de n pa en fo er un. e cont t d’assurance p y oire doit fournir
la plus ‘ endue des co ve res en c nsidération laq elle le preneur
accept de payer prime our ce contrat.

Le preneur e enu répondre aux e ndes de rensei ements de
l’assureur faites e e de 1’ ‘tablissement d contrat définitif d s les 30
jours de leur r’ eptio à déf t de quoi 1 ss reur peut résoudre contrat
provisoire.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 93
(article 13 1.4 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

À l’article 131.4 •de la Loi sur les coopératives de services financiers,
propose par l’article 93 du projet de loi

10 supprimer, dans le deuxième alinéa, «et sur paiement par
chacune d’elles des frais déterminés par règlement du gouvernement »; t” çV

2’ remplacer le quatneme ahnea par le suivant

«La conciliation et la médiation sont gratuites. w.

COMM1NTA1RE

Cet ame4dement a pour\bJet la gratuite de la c\nciliation et d la médiation
prévues ar l’article 13’.4 de la Loi sur làs coopératives\de services
financiers(chapitre C-67i). La gratuité de la ccaciliation et de \a médiation
est express’ment prévue 4n d’empêcher qu’il e soit possible l’appliquer
l’article 83 de la Loi sur lçidmznzstratzonfinan4ère (chapitre A\6 001) qui
permet de tbèçr un tarif iorsqkie la loi n’en confere\pas autrement ipouvoir.

L’ article 131 de la Loi su’k les coopératives cke services finan\jiers, tel
qu’amendé, se ra ainsi: \ \
131.41’Autofltexamine les dssiers de plainte ului sont transrnis\

Elle peut, vec le consitement des part4 et sur paiem4it par
chacune d’elles d4 frais déterr4nés par règlement du gouvememeiù, agir
comme conciliatri4 ou médiatrike ou désigner une personne pour akir en
l’une de ces qualite \ \

La conciliatio et la médiatiop ne peuvent, seul ou conjointemen, se
prolonger au-delà d 60 jours ai3rès la date de la première séance\ de
conciliation ou, sek4 le cas, de i4édiation, à moi que les parties h’y
consentent. \

La conciliatson\ et la médiat sont gratuites. Dans l’exercice u
pouvoir réglementaire\ prévu au de4ième alinéa, le gouvernement p ut
déterminer des frais 4ifférents selon\ les catégories e personnes ou de
groupements qu’il détorilne. j



AMENDEMENT p

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTEUHON DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 323
(article 28.16 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 28.16 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts, propose par l’article 323 du projet de loi

10 supprimer, dans le deuxième alinéa, «et sur paiement par
chacune d’elles des frais déterminés par règlement du gouvernement »;

2° remplacer le quatnème alinéa par le suivant

«La conciliation et la médiation sont gratuites. ».

COMMENTAIRE \
Cet am4dement a pour obj la gratuité de la conàiation et de 1\pé&ation
prévues ar l’article 28 16 e la Lot sur les znstz*tzons de deÀôts et la

\ protectlotkdes dépôts (chapitrk A-26) La gratuité dea conciliatioi\et de la

\ médiation st expressément prvue afin d’empêcher ku’il ne soit ssible

\ d’appliquer ‘Çarticle 83.8 de la 4i sur 1 ‘adminisfrationînancière (&apitre
\A-6 001) qui\ permet de fixer tarif lorsque la loi\n’en confer pas
utrement le Pkuvoir. \
L\article 28.16 “4e la Loi sur les initutions de dépôts et protection es
d4çôts. tel qu’amndé, se lira ainsi: \
28; 6.L’Autorité e amine les dossiers e plaintequi lui sont smis.

\ Ellç peut, ac le consentemen\ des parties et sur pà4einent par
ohae*e d’elles des ‘xus détermines pai\règlement du gouvernôpent, agir
comm concihatnce ku mediatnce ou dé’igner une personne pokr agir en
l’une dces qualités.

La\conciliatïon et\a médiation ne peunt, seules ou conjointeient, se
prolongei\ au-delà de 6 jours après la de de la première séailçe de
conciliatic$i ou, selon le \cas, de médiation, \à moins que les partie n’y
consentent.\ \ \ \

La cs}ndiiatjon et la\ médiation sont grtjsites. Dans l’exeroice\lu
poin on reglmentaire prévi\ au deuxième a1m’a, le gou ornement pe\it
déterminer d frais différei\ts selon les’ oatégries de personnes ou
groupements g’u’il détermine. \



PROJET DE LOI N° 141

AMENDEMENT

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360
(article 38 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

À l’article 38 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne,
proposée par l’article 360 du projet de loi

1° supprimer dans le deuxième alinéa, «et sur paiement par

2° remplacer le quaffième alinéa par le suivant:

chacune d’elles des frais déterminés par règlement du gouvernement »;

«La conciliation et la médiation sont gratuites. ».

COMMENTAIRE

Cet ampdement a pour oet la gratuité de la co ciliation et de la i4édiation
prévues ar l’article 38 de \a Loi sur les sociéték de fiducie et les\sociétés
d ‘épargne\ La gratuité de la konciliation et de la mdiation est expi4sément
‘prévue afin\d’empêcher u’il e soit possible d’apØiquer l’article 83\8 de la
4oi sur t ‘ad?inisfrationflnanc\ère (chapitre A-6.00» qui permet de f\xer un
tÀçif lorsque l\loi n’en confere as autrement le pou’ir. \
L’Àrticle 38 de\a Loi sur les soci”4tés defiducie et les \ociétés d’épargn , tel
u’àiendé. se lt\a ainsi \
38. \L’Autorité\xamine de plainte qui lui kont transmis.

lle peut, arec le co1ic11tc1I\c11L des parties et\ sur paiement ar
ohaounè d’elles de frais détormihéflur règlement du puvernement, a •r
comme onciliatricà ou médiatrice oi\ désigner une persnne pour agir n
l’une de ds qualités.\ \

La ànciliationt la médiation n4euvent, seules ou njointement, s
prolonger àp-delà de\ 60 jours après l date de la pre4ère séance d
conciliation “pu, selon\ le cas, de médi4on, à moins que \les parties n’
consentent. \ \ \ \

La conc\ïiation la médiation sot gratuites. Dans\l’exeroiee d
pouvoir réglei4ntaire révu au deuxiàmè alinéa, le gouvenement pedt
déterminer des \fruis diérents selon les àptégories de persnnes ou de
groupements qu’ I déte e.

‘ô

A .to

Osa 38’)

/
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 495

(article 103 3 Lot sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

A l’article 495 du projet de loi, remplacer le deuxieme alinea de l’article 103 3 de

la Loi sur la distribution de produits et services financiers qu’il propose par les

suivants

«Lorsque le cabinet est une société mutuelle membre d’une fédération,
l’examen du dossier est fait par cette dernière plutôt que par l’Autorité.

Le cabinet est tenu d’obtempérer à la demande qui lui est faite et de
transmettre le dossier à l’Autorité ou, dans le cas d’une société mutuelle membre
d’une fédération, à cette dernière.

Les aiticles 388 à 393 de la Loi sur les assureurs (indiquer ici l’année et le
numero de chapitre de cette lot) s’appliquent, avec les adaptations necessaires, a la
federation, les dossiers de plainte formulee conformement a la presente loi sont
des dossiers de plainte au sens de ces articles »

COMMNTAIRE

L’article là 3 de la de la Loi s\r la distribution deproits et services financiers,
tel qu’amena, se lirait ainsi: \
103.3. L’autei d’une plainte conisnée au registre des pla\ptes peut, lorsqu’il est
insatisfait du kaitement qui en èt fait par le cabinet u du résultat de ce
traitement, lui dèçnander de faire exa\iiner le dossier de sa Pla’\nte par l’Autorité.

Lorsque le\cabjnet est une s\ciété mutuelle membre\d’une fédération.
l’examen du dossi est fait par cette rnière plutôt que par l’\utorité.

Le cabinet es\ tenu d’obtemperr a la demande qui lu\ est faite et de
transmettre le dossièt a l’Autorite oi4 dans le cas d’une skciété mutuelle
membre d’une federation. a cette dernier \

Les articles 388 a’\93 de la Loi su) les assureurs (indiguer”lçi l’année et
le numero de chapitre dç celle loi) s ‘a4liquent alors, avec les \adaptations
necessaires, a lu fédératio* comme si les j4aintes formulees conforn\ément à la
présente loi étaient visées °k ces articles \ \

Le cabinet est tenu «obtempérer à a demande qui lui est fite et de
transmettre le dossier à l’Auto té.
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 495
(article 103.4 Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

«La conciliàtion et la médiation sont gratuites. w.

COMMENTAIRE

Cet amndement a pur objet la gratuite de la conciliation ete la médiation
prévues\par l’article \103.4 de la Loi \ur la distribution d produits et
services inanciers (chpitre D-9.2). La êatuité de la conciliion et de la

est expresséilent prévue afin dmp&her qu’il ne çit possible
l’article 83.84e la Loi sur l’ad?nçinistraUonfinanciè (chapitre

A6.001) q¾i permet de \tixer un tarif lorue la loi n’en cpfere pas
utrement l&pouvoir. \ \

L\article 103. de la Loi ur la disfributio de produits et ervices

finknciers tel u’amendé, se ainsi:

103.\.L’Autorit examine les d sien de plainte lui sont transmis.

1le peut, vec le conse tement des partis et sur paiement par
chaounè d’elles d frais dét és par règlement\du gouvernement, gir
comme onciliatric ou médiatri ou désigner une personne pour agir en
l’une de às qualités \

La ciciliation et la médiatio ne peuvent, seules\ou conjointement, e
prolonger a-delà de 60 jours apès la date de la »remière séance d
conciliation u, selon le cas, de mdiation, à moins Ùue les parties n’
consentent. \

La concÀçation la médiatioç sont £ratuites. D\ns l’exercice du
pouvoir réglemitaire Øçévu au deuxème alinéa, le governement peut
déterminer des fiçais diférents selon \es catégories de *rsonneu ou de
groupements qu’il étermùe.

À l’article 103.4 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers, proposé par l’article 495 du projet de loi

1° supprimer, dans le deuxième alinéa, « et sur paiement par
chacune d’elles des frais déterminés par règlement du gouvernement »;

kxcÇ
2° remplacer le quatrième alinéa par le suivant:
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 615
(article 77.1 Loi sur les instruments dérivés)

À l’article 77.1 de de la Loi sur les instruments dérivés, proposé par l’article
615 du projet de loi

0 supprimer, dans le deuxième alinéa, «et sur paiement par
chacune d’elles des frais déterminés par règlement du gouvernement »;

2° remplacer le quatrième alinéa par le suivant:

«La conciliation et la médiation sont gratuites. ».

COMMENTAIRI\ \
Cet (amendement a po objet la gratuité e la conciliation de la médiation
prév\es par l’article 77 de de la Loi suk les instruments rivés (chapitre

1). La gratuité de conciliation et e la médiation es\expressément
afin d’empêcher qÇil ne soit possib d’appliquer l’artle 83.8 de la

‘administrationfl4ncière (chapitre )t-6.0Ol) qui permè de fixer un
jue la loi n’en confre pas autrement\e pouvoir.

L’rticle \7. 1 de de la Loi su\ les instruments )4érivés, tel qu’amen’4é, se lira

77.1. L’Au rité examine les d ssiers de plainte ui lui sont transmis

lle put, avec le consptement des paies et sur paiemet par
ohaoun d’ells dos frais détermnés par règlcmet du gouvememon agir
comme \concilItrice ou médiatridç ou désigner us* personne pour agir en
l’une dees quàités. \ \ \

La oncilition et la médiation\ne peuvent, seuis ou conjointemen se
prolonger “*u-delk de 60 jours apr la date de l première séance \de
conciliatiod\ ou, sklon le cas, de mé4iation, à moin que les parties i\’y
consentent. \ \ \

La conçiiatùfz et la médiation s\nt gratuitqjDann l’exercice
pouvoir régleiientaii prévu au deuxièm\ alinéa, le kouvernement peut
déterminer des\ frais ‘ifférents selon les catégories dè persormes ou dè
groupements qu il dét e.
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPÂLEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SEEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 627
(article 176 Loi sur les instruments dérivés)

Remplacer l’article 627 du projet de loi par le suivant: f
«627 L’article 176 de cette loi est modifie par la suppression du
paragraphe 3°. ».

COMMENTAIRE

Puisque4a conciliatn et la médiathn seront gratui4s, il n’y a plu lieu de
prévoir lç pouvoir ‘4u gouvernemnt de prendrà un règlemer4 pour
détermine?\ les frais 4e conciliation\et de médiakon. Le pouvir de
déterminer \la politique\de traitement ‘$es plaintes t de règlemeiiç des
différends, çévu par le tkxte original du’paragraphe 3°\de l’article l7, est
conféré à l’Aorité. Il sufft donc de suppr1er ce paragi%he. \
L’article 176 4 la Loi sur le\ instruments de\ivés (chapitr\I-14.O1), tel q\ie
modifié par le nàvel article ¶7 du projet de lk, se lirait ain:

176. Le gouvern ent peut, p règlement:

1° détermier les autres\types de dérivé\ soumis à la\présente loi
ou les critères suivat lesquels ui\ contrat, un titr ou un autre\instrument
financier est assimilab\e à un dérive\ \

2° déterminer es activités r unérées visées ar l’article 6;

3° déterminer l\ politique qun courtier ou un eonscilr doit
adopter conformément à I’ clc 74, ou d(éléments de cte politiguè\
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

AKI1CLE 633
(article 168.1.5 Loi sur les valeurs mobilières)

À l’article 168.1.5 de de la Loi sur les valeurs mobilières, proposé par
l’article 633 du projet de loi

1° supprimer, dans le deuxième alinéa, « et sur paiement par
chacune d’elles des frais déterminés par règlement du gouvernement »;

2° remplacer le quatrième alinéa par le suivant:

«La conciliation et la médiation sont gratuites. ».

COM&ENT4IRE
\ \

Cet amndemet a pour bjet la grat4té de la conciliation\t de la médiation
prévues \ par l”rticle 1 8. 1.5 de Loi sur les valurs mobilières
(chapitre\V- 1.1 ).\ La gratd4é de la èpnciliation et de la\ médiation est
expressédent prêyue afm empêcher\qu’il ne soit possib\e d’appliquer
l’article fl8 de la4oi sur 1 ‘a4inistraticklfinancière (chapitre\A-6.00l) qui
permet de cer un tif lorsque’lç loi n’en \onfere pas autemenôe pouvoir.

L’article 1 6À 1.5 de l’ Loi sur levaleurs qobilières, tel qu’ame’dé, se lira

168.1.5. L utorité xamine les ossiers e plainte qui lui sont smis.

fle peu\, avec l consentemnt des \parties et sur paie4ent par
chacune d’elles\des frais ‘çléterminés ar règlinent du gouvornemint, agir
comme conciliatrice ou mdiatrice ou\désigne une personne pour \agir en
l’une de ces qual\tés. \ \ \ \

La conciliaon et la médiation ne euvent, \eules ou conjointemnt, se
prolonger au-del de 60 jours après l date ctç la première séa4e de
conciliation ou, slon le cas, de médi4on, à i4ins que les parti4 n’y
consentent. \ \ \ \

La condiiat4n et la médiation sot gratuàçs. Dans l’exeroic du
pouvoir réglementaie prévu au deuxièm alinéa, Ip gouvernement heut
déterminer des frais \différents selon les catégories \de personnes ou\ de
groupements qu’il dét e.
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECtEUR FINANCIER, LA PROTECtION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES
f

ARTICLE 648
(article 332 Loi sur les valeurs mobilières) f

%.

Remplacer l’article 648 du projet de loi par le suivant:

«648. L’article 332 de cette loi est modifié par la suppression du
paragraphe 3°. ».

COMMENTÀJRE\

Puisq’ç la conciliatio\ et la médiation sero\t gratuites, il n’y a 1us lieu de
prévoir \e pouvoir dk gouvernement de ‘prendre un règleent pour
détermine\ les frais dS conciliation et de \médiation Le puvoir de
déterminer \Ia politique àç traitement des pla’iptes et de règle4ent des
différends, pvu par le tex original du paragrae 3° de l’article\32, est
conféré à 1’Au\orité. Il suffit nc de supprimer ce p’agraphe. \
L’article 332 de\la Loi sur les\aleurs mobilières (ciNpitre V-1.1), t que
modifié par le noùel article 648 projet de loi, se liraihmsi

332. Le gouverne ent peut, par ré ement:

1° détermin\r les autres foes d’investissement’\oumises à a
présente loi; \

2° déterminer I activités rémun ées visées par l’articl 149;

3° déterminer l politique que lq courtiem et le3 cpseil1ern
doivent adopter conforménint à l’article 168.\.1 ou dec élémcnw 4e cette
politique.
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT A AMELIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 267
(article 474 Loi sur les cooperatives de services financiers)

A l’article 474 de la Loi sur les cooperatives de services financiers, propose
par l’article 267 du projet de loi, remplacer le premier alinea par le suivant

«Malgre l’article 473, une cooperative de services fmanciers peut
acquerir et detenir jusqu’a la totalite des titres de capital d’apport d’une
personne morale ou d’une societe de personnes, des titres de participation
dans une fiducie ou une quote-part d’un droit de propriete lorsqu’a la suite
de cette acquisition, la coopérative en sera le detenteur du contrôle ainsi que
dans les cas determrnes par règlement du gouvernement »
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINA1NCIERES

ARTICLE 304
(article 599 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Remplacer l’article 304 du projet de loi par le suivant

«304. L’article 599 de cette loi est modifie

1° dans le premier alinéa

a) par la suppression des paragraphes 6° et 7°,

b) par le remplacement, dans le paragraphe 8°, de « le
verificateur » par « l’auditeur »,

e) par le remplacement, dans le paragraphe 9°, de « de
venfication » par « d’audit »,

d) par le remplacement du paragraphe 100 par le suivant

« 10° determiner les cas dans lesquels, malgre l’article 473, une
cooperative de services financiers peut acquenr et detenir jusqu’a la totalite
des titres de capital d’apport d’une personne morale ou d’une societe de
personnes, des titres de participation dans une fiducie ou une quote-part d’un
droit de propneté, »,

e) par la suppression des paragraphes 11° à 14° et 17°;

2° par la suppression du deuxieme alinea »



AMENDEMENT rv

PROJET DE LOI N° 141 (4 )
LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER. LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE
RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 323
(article 28.32 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

Remplacer l’article 28.32 de la Loi sur les institutions de dépôts et la
protection des dépôts, proposé par l’article 323 du projet de loi, par l’article
suivant:

(<28.32. Malgré l’article 28.31, une institution de dépôts autorisée du
Quebec peut acquerir et detenir jusqu’a la totalite des titres de capital
d’apport d’une personne morale ou d’une societe de personnes, des titres de
participation dans une fiducie ou une quote-part d’un droit de propriéte
lorsqu’à la suite de cette acquisition, l’institution de depôts en sera le
detenteur du contrôle ainsi que dans les cas détermines par reglement du
gouvernement »

z.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141 (4 C6J

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360
(article 68 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

Remplacer l’article 68 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés
d’épargne, proposée par l’article 360 du projet de loi, par l’article suivant:

(<(<68. Malgré l’article 67, une société de fiducie autorisée du Québec
peut acquerir et detenir jusqu’a la totahte des titres de capital d’apport d’une
personne morale ou d’une societe de personnes, des titres de participation
dans une fiducie ou une quote-part d’un droit de propriete lorsqu’a la suite
de cette acquisition, la societe en sera le detenteur du contrôle ainsi que dans
les cas détermines par reglement du gouvernement »

/
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PROJET DE LOI N0 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 55 Loi sur les sociétés defiducie et les societes d’epargne)

Remplacer l’article 55 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes
d’epargne, proposee par l’article 360 du projet de loi, par le suivant

«55 Malgre l’article 1262 du Code civil, une societe de fiducie autonsée
peut etablir une fiducie par resolution ou par tout autre acte unilateral

Malgré l’article 1275 du Code civil, la société de fiducie qui est, en
vertu d’un tel acte, constituant et fiduciaire de la fiducie, n’est pas tenue \> ç”
d’agir conjointement avec un fiduciaire qui n’est ni constituant ni
bénéficiaire. ».

COMME*1AIRE

Cet amendem\nt confirme que la possibilit pour une société fiducie
d’être à la fois èpnstituant et eul fiduciaire d’ue fiducie revient à p4mettre
l’établissement \l’une fiduc e autrement qe selon un des \podes
d’etabhssement %fiducie que revoit l’article 1262 du Code civil, quhse lit
ainsi \ \
1262 La fiducie est etaà{ie par contrat, titre onereux ou atuit, par testament ou, àens
certains cas, par la loi EI1’\eut aussi, b que la loi l’autonse\être etablie aruemen\

Cet amendement precis\ que c’est e vertu de ce mo¼e d’etablissement qu’
la societé de fiducie, k tant que constituant, peil agir connue seul
fiduciaire
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PROJET DE LOIN° 141 (&4 S3

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 58 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

A l’article 58 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne,
proposee par l’article 360 du projet de loi, remplacer, dans ce qui precede le
paragraphe 10, «À moins d’être expressément autorisée par l’acte créant
l’administration » par « Sauf si l’acte constitutif de l’administration le
prévoit expressément ».



AMENDEMENT Rv si

PROJET DE LOI N° 141 (arL

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 60 Loi sur les societés defiducie et les societes d ‘epargne)

À l’article 60 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne,
proposee par l’article 360 du projet de loi, remplacer «Le conseil
d’administration doit etablir aimuellement un etat concernant les » par « Une
sociéte de fiducie autorisee doit tenir et mettre à jour un registre des»

‘F

T4
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PROJET DE LOI N° 141 CŒ

32

360
r4. C1

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 62 Lot sur les societes defiducte et les

l’article 62 deA la Loi sur les societes de fiducie et
proposee par l’article 360 du projet de loi, dans le deuxieme alinéa

10 inserer, après «des depôts quelle reçoit »,
autorisee a exercer l’activite d’institution de depôts »,

2° insérer, après « ainsi que celles », « , autres que l’article 58, ».

/

sociétés d ‘épargne)

les sociétés d’épargne,

« lorsqu’elle est
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PROJETDELOIN°141 Cor\ Cs)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 69 Loi sur les societes dejiducie et les societes d ‘epargne)

A l’article 69 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne,
proposee par l’article 360 du projet de loi, inserer, apres «proprietaire »,
«ou détentrice ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141 (Àa.s)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 86 Loi sur les assureurs)

À l’article 86 de la Loi sur les assureurs, proposée parl’article 3
loi, insérer, après «propriétaire », « ou détenteur ».

N

du projet de



AMENDEMENT P\M SS

PROJETDELOIN°141 C4. 4i)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 243
(article 441 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Remplacer, à l’article 243 du projet de loi, le paragraphe 2° par le suivant:

«2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement de « du capital de base » par « de leurs
capitaux »;

b) par la suppression de la deuxième phrase. ».

p, ?



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141 (1

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 252
(articles 451 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Remplacer l’article 252 du projet de loi par le suivant

«252. L’article 451 de cette loi est remplacé par le suivant:

sa pérennité. ». ».

La caisse doit maintenir des capitaux permettant d’assurer«451.



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141 ç j
4h

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 266
(articles 47] et 472 Loi sur les cooperatives de services financiers)

Remplacer l’article 266 du projet de loi par le suivant

«266. Les articles 471 et 472 de cette loi sont remplacés par le
suivant

«471 A la demande de l’Autorite, la cooperative de services
financiers qui n’est pas une caisse membre d’une federation lui transmet sa
politique de placement et, dans le cas d’une fédération, la politique que
doivent suivre les caisses qui en sont membres. ». ».



AMENDEMENT . P\r’ 38

PROJET DE LOIN° 141 L[ C)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 267
(article 473.1 Loi sur les coopératives de services financiers)

À l’article 267 du projet de loi, insérer, après l’article 473 de la Loi sur les
coopératives de services financiers qu’il propose, l’article suivant:

«473.1. Pour l’application de la présente section, un titre de capital
d’apport s’entend de l’ecnt qui atteste l’existence de l’un des biens suivants

1° une action du capital-actions d’une société par actions;

2° une action du fonds social d’une compagnie à fonds social;

3° une part du capital social d’une coopérative, d’une coopérative
de services financiers ou d’une société mutuelle;

4° une part d’un associé dans une société en nom collectif ou d’un
commanditaire dans le fonds commun d’une société en commandite. ».

t’
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PROJET DE LOIN° 141 (&4 ‘{9%)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES iNSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 267
(article 477 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

À l’article 477 de la Loi sur les cooperatives de services financiers, propose
par l’article 267 du projet de loi, rnserer, apres «proprietaire », «ou
detentnce»
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PROJETDELOIN°141
(Œr\ ‘9i’)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCLÊRES

ARTICLE 272
(article 481 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Remplacer l’article 272 du projet de loi par l’article suivant:

«272. L’article 481 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « personne
morale visée au premier alinéa de l’article 480 » et de « la contrôle » par,
respectivement, « société émettrice visée à l’article 475 » et « en est le
détenteur du contrôle »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de «La
fédération doit de plus établir, par résolution,)> par «Le conseil
d’administration de la fédération doit de plus établir »;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de ((de la
féderation» par <prise par le conseil d’administration de la federation en
application du deuxième alinéa »,

4° dans le quatrième alinéa:

a) par le remplacement de <(de la fédération» par «prise
par le conseil d’administration de la federation en application du deuxieme
alinéa »;

b) par la suppression de <(de règlement ou », de ou d’un
tel règlement », et de « règlements, ». ».



AMENDEMENT

M
PROJET DE LOIN° 141 (U4

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 323
(article 28.33 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

A l’article 28 33 de la Loi sur les institutions de depôts et la protection des
depôts, propose par l’article 323 du projet de loi, rnserer, apres
«propriétaire », « ou détentrice ».

I-u



AMENDEMENT A 41

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 125 Loi sur les assureurs)

À l’article 125 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, remplacer le premier alinéa par les suivants

«L’actuaire qui a pris coimaissance, dans le cadre de ses fonctions,
d’une situation qui, selon lui, a ou est susceptible d’avoir des effets negatifs
importants sur l’etat des finances de l’assureur autorisé doit rédiger un
rapport detaille concernant cette situation

L’auditeur doit, dans le cours normal de son audit, faire rapport sur
une situation dont il a pris connaissance et qui est susceptible de limiter de
façon appréciable la capacité de l’assureur de s’acquitter de ses
obligations. ».

f’394
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 308

À l’article 308 du projet de loi

1° supprimer «,253.l» et «434, »;

2° remplacer «, 550 et 552 » par « et 550 ».



AMENDEMENT
j&g*. 323

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 323
(article 28 60 Loi sur les institutions de depôts et la protection des depôts)

À l’article 28 60 de la Loi sur les institutions
depôts, propose par l’article 323 du projet de loi, remplacer,
alinea, «des fonctions prevues au present chapitre » par «de
l’article 28.59 ».

q4

de dépôts et la protection des
dans le premier
l’audit prévu à



AMENDEMENT ÀJ Z3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 323
(article 28 64 Loi sur tes institutions de depôts et ta protection des dépôts)

A l’article 28 64 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
depôts, propose par l’article 323 du projet de loi, remplacer «des fonctions
prévues au présent chapitre » par « de l’audit prevu a l’article 28 59»

È



LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 323
(article 28 69 Loi sur les institutions de depôts et la protection des dépôts)

A l’article 28 69 de la Loi sur les institutions de depôts et
depôts, propose par l’article 323
par le suivant:

s’acquitter de ses

AMENDEMENT /s.€j 3z3
(zS.F)

PROJET DE LOIN° 141

la protection des
du projet de loi, remplacer le premier alinéa

une situation dont il a
façon appréciable la

«L’auditeur doit, dans le cours normal de son audit, faire rapport
pris connaissance et qui est susceptible
capacite de l’institution de depôts

obligations. ».

de limiter
autorisée

sur
de
de



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ÀL3523

ARTICLE 323
(article 28.70 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 28.70 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts, proposé par l’article 323 du projet de loi, supprimer la deuxième
phrase du premier alinéa.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 96 Loi sur les societes defiducie et les societes d ‘epargne)

A l’article 96 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne,
proposee par l’article 360 du projet de loi, remplacer, dans le premier alinéa,
«des fonctions prevues au present chapitre » par x de l’audit prevu a l’article
95 ».

/
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 100 Loi sur les societes dejiducie et les societés d’epargne)

À l’article 100 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne,
proposee par l’article 360 du projet de loi, remplacer « des fonctions prévues
au présent chapitre » par « de l’audit prevu a l’article 95»



AMENDEMENT An 3
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 105 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

À l’article 105 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne,
proposée par l’article 360 du projet de loi, remplacer le premier alinéa par le
suivant:

«L’auditeur doit, dans le cours normal de son audit, faire rapport sur
une situation dont il a pris connaissance et qui est susceptible de limiter de
façon appreciable la capacite de la societé de fiducie autorisee de s’acquitter
de ses obligations. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

C cxJ)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT Dli
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 106 Loi sur les sociétés dejiducie et les sociétés d ‘épargne)

À l’article 106
proposée par

de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne,
l’article 360 du projet de loi, supprimer la deuxième phrase du

premier alinéa.



AMENDEMENT
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 95 de la Lot sur les assureurs)

À l’article 95 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet de
loi, remplacer, dans le premier alinéa:

10 ((entraîne une détérioration» par «est susceptible d’entraîner
une détérioration appréciable »;

2° «est autrement » par « d’une autre situation qui est »;

3° ((ou est » par « ou d’une situation qui est ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 323
(article 28.39 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts)

À l’article 28.39 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts assureurs, proposé par l’article 323 du projet de loi, remplacer, dans
le premier alinéa:

10 «entraîne une détérioration» par «est susceptible d’entraîner
une détérioration appréciable »;

2° «est autrement » par « d’une autre situation qui est »;

3° «ou est » par « ou d’une situation qui est ».

t—



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360
(article 75 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

À l’article 75 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne,
proposée par l’article 360 du projet de loi, remplacer, dans le premier
alinéa:

10 «entraîne une détérioration» par «est susceptible d’entraîner
une détérioration appréciable »;

2° «est autrement » par « d’une autre situation qui est »;

3° «ou qui est » par « ou d’une situation qui est ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 167 Loi sur les assureurs)

A l’article 167 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet
de loi, inserer, dans le premier alinea et après « 164 », « ou 165»



AMENDEMENT 323

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 323
(article 31 3 Loi sur les institutions de depôts et la protection des dépôts)

A l’article 31 3 de la Loi sur les institutions de depôts et la protection des
depôts, propose par l’article 323 du projet de loi, inserer, dans le premier
almea et apres « 31», « ou 31 1 »



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 325
(article 32 1 Loi sur les institutions de depôts et la protection des depôts)

A l’article 32 1 de la Loi sur les institutions de depôts et la protection des
depôts, propose par l’article 325 du projet de loi, supprimer « et a la Gazette
officielle du Quebec»

(



LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 144 Loi sur les sociétes dejiducie et les societes d’epargne)

A l’article 144 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne,

« 141 », «
du projet de loi, insérer, dans le premier alinéa et

AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141
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proposée par l’article 360
après ou 142 ».



AMENDEMENT 4 3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 181 Loi sur les assureurs)

A l’article 181 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, dans la deuxième phrase, «De plus, l’interdiction prévue
au premier alinéa de l’article 178 ne s’applique pas lorsqu’un renseignement
ou un document qu’elle vise» par «Elles ne s’appliquent pas non plus aux
renseignements détenus par un assureur autorisé lorsqu’ils sont contenus
dans un document qui ».
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AMENDEMENT A- .29Z

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 292
(article 564 4 Loi sur les cooperatives de services financiers)

À l’article 564.4 de la Loi sur les coopératives de services financiers,
proposé par l’article 292 du projet de loi, remplacer, dans la deuxième
phrase, «De plus, l’interdiction prévue au premier alinéa de l’article 564.1
ne s’applique pas lorsqu’un renseignement ou un document qu’elle vise»
par « Elles ne s’appliquent pas non plus aux renseignements detenus par une
coopérative de services financiers lorsqu’ils sont contenus dans un document
qui ».
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 326
(article 32 14 Loi sur les institutions de depôts et la protection des dépôts)

A l’article 32 14 de la Loi sur les institutions de depôts et la protection des
dépôts, propose par l’article 326 du projet de loi, remplacer, dans la
deuxieme phrase, «De plus, l’interdiction prevue au premier almea de
l’article 32 11 ne s’applique pas lorsqu’un renseignement ou un document
qu’elle vise» par «Elles ne s’appliquent pas non plus aux renseignements
detenus par une institution de depôts autonsee lorsqu’ils sont contenus dans
un document qui»

V



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 158 Loi sur les societes defiducie et les societes d’epargne)

À l’article 158 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne,
proposee par l’article 360 du projet de loi, remplacer, dans la deuxieme
phrase, <(De plus, l’interdiction prevue au premier alinea de l’article 155 ne
s’applique pas lorsqu’un renseignement ou un document qu’elle vise» par
(<Elles ne s’appliquent pas non plus aux renseignements detenus par une
societé de fiducie autorisee lorsqu’ils sont contenus dans un document qui»

K
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 196.1 Loi sur les assureurs)

Inserer, apres l’article 196 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3
du projet de loi, l’article suivant

«196 1 Pour l’application du present titre, une sociéte par actions
assujettie ou un autre assureur autonse du Québec est dit « sous participation

lorsqu’il est regi par une loi d’intérêt prive qui constitue une

/

mutuelle»
personne morale
du contrôle ou le

mutuelle tenue, par cette même loi,
détenteur de toute autre participation

d’en être le détenteur
dans son capital. ».
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 217 Loi sur les

À l’article 217 de
de loi, supprimer «

la Loi
qui en

assureurs)

sur les assureurs, proposée par
a fait la demande ».

/

l’article 3 du projet



AMENDEMENT

Ca3a)

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 232 Loi sur les assureurs)

A l’article 232 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa «, non plus que l’article 21 de la
même loi lorsque la societe mutuelle est membre d’une féderation » par « et
l’article 21 de la même loi ne s’applique a une societe mutuelle membre
d’une federation que dans la mesure et aux conditions prevues par le
règlement intérieur de cette dermere»

<L



AMENDEMENT Art 3
(Aa z4s)

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 245 Loi sur les assureurs)

À l’article 245 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, dans le texte anglais, «payment » par « reduction ».

n



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PNJNCIPALETvIENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 254 Loi sur les assureurs)

À l’article 254 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, «qui, à la fois, est contrôlée par une société mutuelle et»
par «assujettie dont le détenteur du contrôle est une société mutuelle et
qui ».

/
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AMENDEMENT Ad3
cz)

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 268 Loi sur les assureurs)

À l’article 268 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, dans le premier alinéa:

10 remplacer, «qui, à la fois, est contrôlée par une société mutuelle
et» par « assujettie dont le détenteur du contrôle est une société mutuelle et
qui »;

2° remplacer «les titulaires des contrats d’assurance qu’elle a
souscrits » par « ses membres autres que les actionnaires ».

/
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 283 Loi sur les assureurs)

A l’article 283 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 10 du premier
alinea, «, a la fois, elle est contrôlée par une societe mutuelle et elle» par
«le détenteur du contrôle sur celle-ci est une société mutuelle et qu’elle ».



AMENDEMENT

Ca°vo)
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 290 Loi sur les assureurs)

À l’article 290 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, «qui, à la fois, est contrôlée par une société mutuelle et»
par «assujettie dont le détenteur du contrôle est une société mutuelle et
qui ».



AMENDEMENT ,,j 3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 298 Loi sur les assureurs)

A l’article 298 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet
de loi, insérer, après « société par actions », « assujettie ».



AMENDEMENT
3

C
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 300 Loi sur les assureurs)

À l’article 300 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, insérer, après « société par actions », « assujettie ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 300 1 Loi sur les assureurs)

Inserer, après l’article 300 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3
du projet de loi, l’article suivant

«300 1 En outre des modifications qu’elle peut apporter a ses statuts en
vertu de la Loi sur les sociétes par actions, une societé par actions assujettie
sous participation mutuelle peut, sous reserve du deuxieme alinea, modifier
ses statuts pour y ajouter toute disposition derogeant aux articles de la loi
d’intérêt privé la régissant qui lui sont applicables ou prévoir que l’ensemble
ou certains de ceux-ci cessent d’avoir effet et leur substituer toute autre
disposition non contraire à la Loi sur les sociétés par actions ou à la présente
loi.

Est. sans effet la modification aux statuts d’une société par actions
assujettie sous participation mutuelle qui porte atteinte aux droits dans cette
societe conferes par la loi d’mterêt prive la regissant a la personne morale
mutuelle et a ses membres ou a l’obligation, faite a cette personne morale,
d’en être le detenteur du contrôle ou le détenteur de toute autre participation
dans son capital

Il en est de même de l’annulation de statuts demandee par une telle
société. ».

z
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3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 311 Loi sur les assureurs)

À l’article 311 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi ajouter, à la fin du deuxième alinéa, ce qui suit:

«Toutefois, s’il s’agit d’un assureur sous participation mutuelle, cette
loi d’interêt privée demeure en vigueur et toute mention qu’elle fait de cet
assureur est remplacée par une mention de la société par actions assujettie
sous participation mutuelle issue de la continuation. Sous réserve du
troisième alinéa, les statuts de continuation peuvent comporter toute
disposition dérogeant aux articles de cette loi d’rnterêt prive qui s’appliquent
à la société par actions assujettie ou prévoir que l’ensemble ou certains de
ceux-ci cessent d’avoir effet et leur substituer toute autre disposition non
contraire à la Loi sur les sociétés par actions ou à la présente loi.

La continuation d’un assureur sous participation mutuelle ne porte pas
atteinte aux droits dans cet assureur conférés par la loi d’intérêt privé le
régissant à la personne morale mutuelle et à ses membres ni à l’obligation,
faite à cette personne morale, d’en être le détenteur du contrôle ou le
detenteur de toute autre participation dans son capital Toute disposition
contraire des statuts de continuation est réputée non-écrite. ».

4.
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARUCLE 3
(article 316 Loi sur les assureurs)

À l’article 316 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

« Une société par actions assujettie sous participation mutuelle ne peut
continuer son existence sous le régime de la loi d’une autre autorité
législative que le Québec. ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FIIJANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 336 Loi sur les assureurs)

À l’article 336 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, ajouter, à la fin, les alinéas suivants:

«Lorsque l’une des sociétés fusionnantes est une société par actions
assujettie sous participation mutuelle, la société issue de la fusion est
egalement une societe par actions assujettie sous parncipation mutuelle
Toute mention d’une telle societe fùsionnante que fait la loi d’intérêt prive
qui la régit est remplacée par une mention de la société par actions assujettie
sous participation mutuelle issue de la fusion. Sous réserve du troisième
alinéa, les statuts de fusion peuvent comporter toute disposition dérogeant
aux articles de cette loi d’intérêt privé qui s’appliquent à la société par
actions assujettie ou prévoir que l’ensemble ou certains de ceux-ci cessent
d’avoir effet et leur substituer toute autre disposition non contraire a la Loi
sur les societes par actions ou a la présente loi

La fusion d’une société par actions assujettie sous participation
mutuelle ne porte pas atteinte aux droits dans celle société conférés par la loi
d’intérêt privé à la personne morale mutuelle et à ses membres ni à
l’obligation, faite a cette personne morale, d’en être le detenteur du contrôle
ou de toute autre participation dans son capital Toute disposition contraire
des statuts de fusion est réputée non-écrite. ».
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PROJET DE LOI N° 141
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 174.] Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d ‘épargne)

Remplacer l’intitulé du chapitre III qui précède l’article
sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne,
projet de loi, par ce qui suit:

175 de laLoi sur les
proposée par l’article 360 du

««ORGAMSATION D’UNE SOCIÉTÉ ASSUJETFIE

«SECTION I
«DISPOSITIONS GÉNÉRALES

«174.1. L’organisation d’une société assujettie s’entend des actions qui
doivent être posées à compter de son assujettissement afin d’obtenir
l’autorisation de l’Autorité.

K

p

Selon le contexte, le
penode, suivant l’assujettissement de
doivent être posées. ».

mot «organisation» désigne également la
la sociéte, pendant laquelle ces actions
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360
(article 174.2 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

Insérer, apres l’article 174 1 dc la Loi sur les sociétes de fiducie et les
societes d’epargne, proposee par l’article 360 du projet dc loi, ce qui suit

«« 174.2. La contrepartie versée en argent pour l’émission d’actions d’une
société assujettie pendant son organisation doit être déposée auprès d’une
banque ou d’une institution de depôts autorisee en vertu de la Loi sur les
institutions de depôts et la protection des dépôts

«SECTION II
«CONCLUSION DE L’ORGANISATION D’UNE SOCIÉTÉ
ASSUJETTIE ».



AMENDEMENT

(L9)
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERE5

ARTICLE 360
(article 176 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

A l’article 176 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’épargne,
proposée par l’article 360 du projet de loi

1° remplacer « qui, ayant » par « qui a »;

2° supprimer la virgule après « fiducie ».

/
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360
(article 187 Loi sur les sociétés dejîducie et les sociétés d ‘épargne)

À l’article 187 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne,
proposée par l’article 360 du projet de loi, remplacer, dans le texte anglais,
«payment » par « reduction ».

/
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360
(article 196 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d ‘épargne)

À l’article 196 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne,
proposée par l’article 360 du projet de loi, remplacer «Canada» par
«Québec ».



AMENDEMENT
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTiON DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(articles 202 et 203 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

Dans la sous-section 1 de la section IV du chapitre VIII du titre III de la Loi
sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne, proposée par
l’article 360, supprimer tout ce qui précède l’article 204.

/
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PROJET DE LOI N° 141

LOI RSANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 205 Loi sur les societes defiducie et les societés d’épargne)

Suppnmer la sous-section 2 de la section
la Loi sur les societes de fiducie et les
l’article 360.

AMENDEMENT
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IV du chapitre VIII
societes d’epargne,

du titre III de
proposée par



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

At
a4)

ARTICLE 360
(article 249 Loi sur les societes defiducie et les societés d’epargne)

de la Loi sur les societes de fiducie et les societés d’epargne,
article 360 du projet de loi, remplacer « 286 » par « 280»

t

À l’article 249
proposée par 1’
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3

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 198 Loi sur les assureurs)

À l’article 198 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi:

1° remplacer «et 156» par «, 156, 176 à 179 et 182, les sous-
sections 4 et 6 de la section I du chapitre VII»;

2° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

«De plus, les dispositions de la section II du chapitre VIII de cette loi
ne s’appliquent pas à une société mutuelle lorsqu’elle est membre d’une
fédération qui lui fournit les services d’un auditeur. ».

C
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 233 Loi sur les assureurs)

À l’article 233 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, supprimer « d’assurance»

(

k



nn
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(X65)
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 265 Loi sur les assureurs)

Supprimer l’article 265 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3
du projet de loi.

cz —
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 282 Loi sur les assureurs)

À l’article 282 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, insérer, après « Pour l’application », « des articles 157 et 158 ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 284 Loi sur les assureurs)

À l’article 284 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, remplacer dans le deuxieme alinéa, «qui, a la fois, est contrôlee par
une société mutuelle et» par «assujettie dont le détenteur du contrôle est
une société mutuelle et qui ».
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PROJETDELOIN°141 (oJf 42)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT OU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 7
(Article 86.2 du Code des professions)

À l’article 7 du projet de loi, remplacer l’article 86.2 du Code des
professions qu’il propose par l’article suivant:

«86.2. Le Conseil d’administration s’assure que les dirigeants, les
gestionnaires et au moins les deux tiers des membres du comité de décision
qui exercent des fonctions et pouvoirs dans le cadre de l’activité d’assureur
de l’ordre et de ses autres affaires d’assurance possèdent les compétences et
l’expérience requises en cette matière.

Le Conseil d’administration détermine les normes d’éthique et de
déontologie applicables aux personnes mentionnées au premier alinéa ainsi
qu’aux autres employés affectés â l’activité d’assureur de l’ordre et â ses
autres affaires d’assurance.

L’ordre doit rendre ces normes accessibles au public, notamment sur
son site Internet, et les publier dans son rapport annuel. ».

o



AMENDEMENT f1- q 2.

PROJET DE LOI N°141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 7
(Article 86.3 du Code des professions)

À l’article 7 du projet de loi, remplacer l’article 86.3 du Code des
professions qu’il propose par l’article suivant:

«86.3. Le Conseil d’administration doit, par règlement, déterminer
les fonctions et pouvoirs que le Conseil d’administration peut déléguer aux
dirigeants, gestionnaires ou membres du comité de décision dans les limites
prévues par la Loi sur les assureurs (indiquer ici I ‘année et le numéro de
chapitre de cette loi). ».

_

t
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PROJET DE LOI N° 141 (c$ L1 D

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 7
(Article 86.4 du Code des professions)

À l’article 86.4 du Code des professions, proposé par l’article 7 du projet de
loi:

10 remplacer, dans le premier alinéa, «d’indenmisation» par
«relative au traitement des déclarations de sinistre »;

2° supprimer le troisième alinéa.



AMENDEMENT L\cçn G

PROJET DE LOI N°141 (

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 7
(Article 86.6 du Code des professions)

À l’article 86.6 du Code des professions, proposé par l’article 7 du projet de
loi, remplacer, dans le deuxième alinéa, «aux paragraphes 10 à 40 du » par
«au ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141 ‘

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 7
(Article 86.7 du Code des professions)

À l’article 86.7 du Code des professions, proposé par l’article 7 du projet de
loi, remplacer:

1° dans le premier alinéa, «membre» et « à » par, respectivement,
«professionnel» et « au deuxième alinéa de »;

2° le deuxième alinéa par le suivant:

«Le comité de décision ou l’un de ses membres informe le comité
d’inspection professionnelle lorsqu’il a des motifs raisonnables de croire que
l’exercice de la profession par un professionnel ou sa compétence
professionnelle doit faire l’objet d’une inspection visée par l’article 112. ».



AMENDEMENT
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DESINSTITUTIONS FINANCIÉRES

ARTICLE 7
(Article 86.8 du Code des professions)

À l’article 86.8 du Code des professions, proposé par l’article 7 du projet de
loi, remplacer « accordés » par « délivrés ».
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PROJET DE LOIN° 141 q ‘)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 9
(Article 94 du Code des professions)

Supprimer l’article 9 du projet de loi.
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AMENDEMENT
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 12
(Article 192 du Code des professions)

Supprimer l’article 12 du projet de loi.

CL
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15

À l’article 15 du projet de loi, remplacer « qu’entre en vigueur un règlement
adopté par un ordre professionnel en vertu du paragraphe 2° de l’article
86.3 » par «que des normes d’éthique et de déontologie soient adoptées
conformément au deuxième alinéa de l’article 86.2 ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.1
(Article 5 de la Loi sur Fromutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15 du projet de loi, ce qui suit:

«SECTION III
«PROMUTUEL RÉASSURANCE

«LOI SUR PROMUTUEL RÉASSURANCE

« 15.1. L’article 5 de la Loi sur Promutuel réassurance (1985, chapitre 62),
modifiée par le chapitre 86 des lois de 1995, est remplacé par le suivant:

«5. Les dispositions de la Loi sur les sociétés par actions (chapitre S-
31.1) s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à la société, à l’exception de
celles du chapitre II, des articles 16 à 18 et 20 à 28, de la section II du chapitre IV,
des articles 31 à 37 et 40 à 42, du chapitre V, de la section I du chapitre VI, des
articles 112 à 114 et 117, 126, 147, 153, 155 et 156, des chapitres VII à XVII.

Bien que la société ne soit pas une société d’assurance
dispositions du titre III de la Loi sur les assureurs (indiquer ici
numéro de chapitre de cette loi), le paragraphe 1° de l’article 199,
les articles 237, 241, 242, 269 à 272, 278, 281 et 282 de ce
applicables, avec les adaptations nécessaires.

Pour l’application de ces dispositions à la société

assujettie aux
l’année et le
de même que
titre lui sont

10 les actionnaires s’entendent des membres du conseil d’administration
de la fédération;

conseil;
2° toute assemblée des actionnaires s’entend d’une réunion de ce



3° les statuts s’entendent de la présente loi;

4° le renvoi à l’article 263 de la Loi sur les assureurs prévu au
paragraphe 2° de l’article 281 de cette loi est remplacé par un renvoi à l’article 26
de la présente loi;

5° le renvoi à l’article 264 de la Loi sur les assureurs prévu au
paragraphe 3° de l’article 281 de celle loi est remplacé par un renvoi à l’article 18
ou, selon le cas, 21 de la présente loi. »..»



AMENDEMENT R toi

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.2
(Article 9 dc la Loi sur Promutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.1 du projet de loi, l’article suivant:

«15.2. L’article 9 de cette loi est abrogé. ».



AMENDEMENT jçfl I QQ.

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.3
(Article 10 de la Loi sur Promutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.2 du projet de loi, l’article suivant:

«15 3 L’article 10 de cette loi, modifie par l’article 3 du chapitre 86
des lois de 1995, est de nouveau modifié par le remplacement de «le mot «
filiale » a le sens prévu à l’article 1.2 de la Loi sur les assurances (L.R,Q.,
chapitre A-32)» par <une personne morale est filiale d’une autre personne
morale si elle est contrôlée directement par cette personne morale. ». ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 15.4
(Article 18 de la Loi sur Promutuel reassurance)

Inserer, apres l’article 15 3 du projet de loi, l’article suivant

«15.4 L’article 18 de cette loi est remplace par le suivant

«18. La société ne peut procéder au remboursement de la participation d’un
membre dans l’un ou l’autre des cas suivants

10 il y a des motifs raisonnables de croire qu’elle ne peut ou ne
pourrait de ce fait maintenir, conformément à l’article 74 de la Loi sur les
assureurs (indiquer ici 1 ‘année et le numéro de chapitre de cette loi), des
actifs permettant l’execution de ses engagements, au fur et a mesure de leur
exigibilité, et des capitaux permettant d’assurer sa pérennité;

2° le remboursement aurait pour effet de réduire l’excédent de
l’actif sur le passif de la société a un montant inférieur a 3 000 000 $ » »



AMENDEMENT
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.5

(Article 20 de la Loi sur Promutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.4 du projet de loi, l’article suivant:

«15.5. L’article 20 de cette loi est remplacé par le suivant:

«20. Outre les participations prévues à l’article 12, la société peut
émettre les parts visées à l’article 255 de la Loi sur les assureurs (indiquer ici
l’année et le numéro de chapitre de cette loi), les articles 255 à 262 de cette
loi lui sont alors applicables. ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.6
(Article 21 de la Loi sur Promutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.5 du projet de loi, l’article suivant:

« 15.6. L’article 21 de cette loi est remplacé par le suivant:

(<21. La société ne peut racheter les parts visées à l’article 255 de la Loi sur
les assureurs (indiquer ici 1 ‘année et le numéro de chapitre de cette loi)
qu’elle a émises dans l’un ou l’autre des cas suivants

10 il y a des motifs raisonnables de croire qu’elle ne peut ou ne
pouffait de ce fait maintenir, conformément à l’article 74 de cette loi, des
actifs permettant l’exécution de ses engagements, au fur et à mesure de leur
exigibilité, et des capitaux permettant d’assurer sa pérennité;

2° le rachat aurait pour effet de réduire l’excédent de l’actif sur le
passif de la société à un montant inférieur à 3 000 000 S. ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.7
(Article 22 de la Loi sur Promutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.6 du projet de loi, l’article suivant:

«15.7. L’article 22 de cette loi est abrogé. ».

Mhz s
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.8
(Article 26 de la Loi sur Fromutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.7 du projet de loi, l’article suivant:

« 15.8. L’article 26 de cette loi est remplacé par le suivant:

«26. La société ne peut effectuer un paiement en application de l’article 25
dans l’un ou l’autre des cas suivants:

1° il y a des motifs raisonnables de croire qu’elle ne peut ou ne
pouffait de ce fait maintenir, conformément à l’article 74 de la Loi sur les
assureurs, des actifs permettant l’exécution de ses engagements, au fûr et à
mesure de leur exigibilité, et des capitaux permettant d’assurer sa pérennité;

2° le paiement aurait pour effet de réduire l’excédent de l’actif sur
le passif de la société à un montant inférieur à 3 000 000 $. ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.9
(Article 29 de la Loi sur Prornutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.8 du projet de loi, l’article suivant:

« 15.9. L’article 29 de cette loi est modifié par le remplacement de « du
paragraphe d dc l’article 1 de la Loi sur les assurances » par «de la Loi sur
les assureurs ». ».
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PROJET DE LOIN° 141
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.10
(Article 32 de la Loi sur Fromutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.9 du projet de loi, l’article suivant

« 15.10. L’article 32 de cette loi est abrogé. ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.11
(Article 33 de la Loi sur Pro,nutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.10 du projet de loi, l’article suivant:

« 15.11. L’article 33 de cette loi est modifié par le remplacement de «,
de la fédération ou de la corporation de fonds de garantie liée à cette» par
«ou de la ». ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.12
(Articles 35 à 39, 42 à 53 de la Loi sur Promutuel réassurance)

Insérer, après l’article 15.11 du projet de loi, l’article suivant:

«15.12. Les articles 35 à 39, 42 à 53 de cette loi sont abrogés. ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 20
(Article 6 de la Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

A l’article 20 du projet de loi

l dans le paragraphe 2°:

a) remplacer «le remplacement, dans le paragraphe 4°, de
«que » par « la suppression, dans le paragraphe 4°, de « , que »;

b) supprimer «par « le cas échéant» »;

2° insérer, après le paragraphe 2°, le suivant:

«2.1 °par l’insertion, dans le paragraphe 5° et après «groupe », de
« financier »; ».
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PROJET DE LOIN° 141 (o4 / o)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERE5

ARTICLE 23
(article 10 Loi sur les coopératives de services financiers)

A l’article 23 du projet de loi, inserer, a la fin du deuxieme alinea de l’article
10 de la Loi sur les cooperatives de services financiers qu’il propose et après
«Québec », « , d’y être domicilié ou d’y travailler ».
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(caLPROJET DE LOI N 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 28
(Article 18 de la Lot sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Ajouter, a la fin de l’article 28 du projet de loi, le paragraphe suivant

<(40 remplacer, dans le quatneme almea, « les premier et deuxième
alinéas » par « le premier alinéa ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 41
(article 48 Loi sur les coopératives de services financiers)

Remplacer l’article 41 du projet de loi par le suivant:

«41. L’article 48 de cette loi est modifié:

1° par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après
«remboursement », de « , en échange »;

2° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant:

«4° en conversion de titres de créance. ». ».
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PROJET DE LOI N°141 tf5t)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 45

(article 54 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

A l’article 45 du projet de loi, inserer, apres le premier alinea de l’article 54
de la Loi sur les coopératives de services financiers qu’il propose, l’alinéa
suivant:

«Aux fins de l’acquisition et de la détention par la Caisse de dépôt et
placement du Québec d’obligations ou d’autres titres de créance émis par la
Fédération des caisses Desjardins du Québec, les parts de capital de celle-ci
et de ses membres, à l’exception des membres auxiliaires, sont réputées être
des actions ordinaires pour l’application de la Loi sur la Caisse de dépôt et
placement du Québec (chapitre C-2). ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 49
(article 61 Loi sur les coopératives de services financiers)

Remplacer l’article 49 du projet de loi par le suivant:

«49. L’article 61 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième
alinéa et après «par une fédération », de «, autres que celles détenues par
une caisse qui en est membre, ».



1mi
AMENDEMENT

Y4dL1Q.1,
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 49.1
(articles 61.1 à 61.3 Loi sur les coopératives de services financiers)

Insérer, après l’article 49 du projet de loi, l’article suivant:

«49.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 61, des suivants:

«61.1. Une coopérative de services financiers faisant partie d’un
réseau ne peut acheter, racheter ou rembourser des parts qu’elle a émises s’il
y a des motifs raisonnables de croire que, de ce fait, soit ce réseau ne peut ou
ne pourrait maintenir conformément au premier alinéa de l’article 440.1, des
capitaux permettant d’assurer sa pérennité, soit:

1° lorsque cette coopérative est une caisse, elle ne peut ou ne
pourrait maintenir, conformément à l’article 461, des actifs permettant
l’exécution de ses engagements au fur et à mesure de leur exigibilité;

20 lorsque celle coopérative est une fédération, elle ne peut
ou ne pourrait maintenir soit:

a) conformément au deuxième alinéa de l’article
440.1, des capitaux lui permettant d’assurer sa propre pérennité;

b) conformément à l’article 466, des liquidités
suffisantes convenant à ses besoins et à. ses responsabilités.

«61.2. Une coopérative de services financiers qui ne fait pas
partie d’un réseau ne peut acheter, racheter ou rembourser des parts qu’elle a
émises s’il y a des motifs raisonnables de croire qu’elle ne peut ou pourrait
de ce fait maintenir, conformément à l’article 451 des capitaux permettant



d’assurer sa pérennité et, conformément à l’article 464, des actifs
permettant l’exécution de ses engagements aux fur et à mesure de leur
exigibilité.

«61.3. L’Autorité ne peut autoriser le remboursement ou le
rachat de parts en application de l’article 61 lorsqu’un tel remboursement ou
un tel rachat est interdit par l’article 61.1 ou 61.2. ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 50
(article 62.1 Loi sur les coopératives de services financiers)

Remplacer, dans le texte anglais du premier alinéa de l’article 62.1 de la Loi
sur les cooperatives de services financiers propose par l’article 50 du projet
de loi, les mots « credit union that is a member of a federation » par les mots
«member credit union of the federation w.
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 51

(articles 63 à 63.2 Loi sur les coopératives de services financiers)

À l’article 51 du projet de loi:

1° remplacer, dans ce qui précède l’artiôle 63 de la Loi sur les
coopératives de services financiers qu’il propose, «le suivant» par <(les
suivants »;

2° insérer, après cet article 63, les articles suivants:

««63.1. Un intérêt ne peut être ni déterminé ni payé sur des parts
de capital émises par une coopérative de services financiers faisant partie
d’un réseau s’il y a des motifs raisonnables de croire que, de ce fait, soit ce
reseau ne peut ou ne pouffait maintenir, conformément au premier alinea de
l’article 440.1, des capitaux permettant d’assurer sa pérennité, soit:

1° lorsque l’intérêt est payable par une caisse sur des parts qu’elle
a emises, celle-ci ne peut ou ne pouffait maintenir, conformément a l’article
461, des actifs permettant l’exécution de ses engagements au fur et à mesure
de leur exigibilité;

2° lorsque l’intérêt est payable par une fédération, sur des parts
émises par celle-ci ou, en vertu de l’article 63, par une caisse qui en est
membre, la fédération ne peut ou ne pouffait maintenir, soit:

a) conformément au deuxième alinéa de l’article 440.1, des
capitaux lui permettant d’assurer sa propre perennite,

b) conformément à l’article 466, des liquidités suffisantes
convenant à ses besoins et à ses responsabilités.



«63.2. Une coopérative qui n’est pas membre d’un réseau ne
peut ni déterminer ni payer un intérêt sur des parts de capital qu’elle a
émises s’il y a des motifs raisonnables de croire qu’elle ne peut ou pourrait
de ce fait maintenir, conformément à l’article 451 des capitaux permettant
d’assurer sa pérennité et, conformément à l’article 464, des actifs permettant
l’exécution de ses engagements aux fur et à mesure de leur exigibilité. ». ».



AMENDEMENT
21

PROJET DE LOI N° 141 C

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 591
(article 81 1 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Inserer, apres l’article 59 du projet de loi, l’article suivant

«59.1. L’article 81 1 de cette loi est modifie, par l’ajout, a la fin, de
l’alinea suivant

«Toute autorisation donnée en vertu premier alinéa peut comporter
des conditions et des restrictions et peut viser une categone ou un groupe de
coopératives de services financiers. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 60
(article 82 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

À l’article 60 du projet de loi, remplacer les paragraphes 2° et 3° par le
suivant:

«2° par la suppression des deuxième et troisième alinéas. ».



AMENDEMENT lcm I j3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 61
(article 84 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Dans le texte anglais de l’article 61 du projet de loi

1° remplacer, dans le paragraphe 3° de l’article 84 de la Loi sur les
cooperative de services financiers qu’il propose, « credit umon that 18 a member of
a federation » par « member credit umon of the federation »,

2° remplacer, dans le paragraphe 4°, « credit umon that is a member of
a federation » par les mots « member credit union of the federation ».



AMENDEMENT

flJej
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 62
(article 85 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Dans le texte anglais de l’article 62 du projet de loi remplacer « credit union
that is a member of a federation» par «member credit union of the
federation ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 64
(article 87 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Remplacer l’article 64 du projet de loi par le suivant

«64 L’article 87 de cette loi est modifie

1° dans le premier alinéa:

a) par la suppression de «des depôts a participation d’une caisse
dans un fonds de participation etabli suivant l’article 414, » et de « de capital »,

b) par le remplacement de « règlement » par « le règlement
intérieur »;

2° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 10 du
deuxieme alinea, de «reglement » par « le reglement interieur» »



AMENDEMENT fi (1)11 2

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 94
(article 134 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

A l’article 134 de la Loi sur les cooperatives de services financiers, propose
par l’article 94 du projet de loi, supprimer, dans le paragraphe 10 du premier
alinéa, « , le cas échéant, ».
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AMENDEMENT
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 97
(article 139 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Supprimer l’article 97 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 100
(article 151 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Supprimer l’article 100 du projet de loi



AMENDEMENT cm I 2 9

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 103
(article 162 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Remplacer l’article 103 du projet de loi par le suivant

«103 L’article 162 de cette loi est modifie

1° dans le premier alinéa

a) par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « des
dirigeants », de « et des gestionnaires »,

b) par le remplacement, dans le paragraphe 70, de « du
vérificateur » par « de l’auditeur»;

c) par le remplacement, dans le paragraphe 9°, de
«règlement de » par « le règlement intérieur de »;

2° par le remplacement, dans le deuxieme alinea, de « 133»
par « 135 » »



AMENDEMENT (J ‘130

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 105.1
(article 173 Loi sur les coopératives de services financiers)

Inserer, apres l’article 105 du projet de loi, l’article suivant

« 105.1. L’article 173 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
premier alinéa et après «priorité respective », de « ; les articles 61.1 à 61.3
ne s’appliquent pas à un tel remboursement ». ».



AMENDEMENT a i

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 107
(article 185 2 Loi sur les cooperatives de services financiers)

A l’article 185 2 de la Loi sur les cooperatives de services financiers,
propose par l’article 107 du projet de loi, remplacer « depôt » par « depôts»



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 108
(article 190 Loi sur les cooperatzves de servicesfinanciers)

A l’article 108 du projet de loi, supprimer le paragraphe 10
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCiÈRES

ARTICLE 108.1
(articles 191 et 192 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Insérer, après l’article 108 du projet de loi, l’article suivant:

«108 1 Les articles 191 et 192 de cette loi sont modifies par le
remplacement, dans le premier alinéa, de «un règlement ou une résolution,
selon le cas, » par « toute résolution nécessaire ». ».



AMENDEMENT fl- 13 1

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 120
(article 221 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Supprimer, à l’article 120 du projet de loi, le paragraphe 3°.



AMENDEMENT I 5

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 121

(article 222 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Supprimer, à l’article 121 du projet de loi, « s’il en est, ».



AMENDEMENT
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 122
(article 223 Loi sur les coopératives de services financiers)

Remplacer l’article 122 du projet de loi par le suivant:

«122. L’article 223 de cette loi est modifié par l’insértion, dans
le premier alinéa et après «de la caisse », de « ayant droit de vote à une telle
assemblée ». ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 125.1
(article 228 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Insérer, après l’article 125 du projet de loi, l’article suivant:

«125.1. L’article 228 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le deuxième alinéa, de «La caisse établit, par règlement,» par «Le
règlement intérieur de la caisse doit établir ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 131.1
(article 236.1 Loi sur les coopératives de services financiers)

Insérer, après l’article 131 du projet de loi, l’article suivant:

«131.1. L’article 236.1 de cette loi est modifié par l’insertion,
dans le premier alinéa et après « le règlement », de « intérieur ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 133.1
(article 244 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Insérer, après l’article 133 du projet de loi, l’article suivant•

«133.1. L’article 244 de cette loi est modifié par le remplacement de
«La caisse determme, par reglement,» par «Le reglement inteneur de la
caisse détermine ». ».

39
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 137.1
(article 253 J Loi sur les coopératives de services financiers)

Inserer, apres l’article 137 du projet de loi, l’article suivant

«137 1 L’article 253 1 de cette loi est modifie

1° par le remplacement, dans le premier alinea, de «de
venfication » par « d’audit »,

2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement, dans ce qui précède le
paragraphe 10, de « de vérification » par « d’audit »;

b) par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de
« vérifies » et « 133 » par, respectivement, « audités » et « 135 »,

3° par le remplacement, dans le quatnème alinea, de «de
vérification » par « d’audit ».

M2{dtc 3c1



î\çrn 1L14
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 151
(article 281 Loi sur les coopératives de services financiers)

Remplacer l’article 151 du projet de loi par le suivant:

« 151. L’article 281 de cette loi est remplacé par le suivant:

(<281. À la date de la prise d’effet de la fusion, les caisses
fusionnantes continuent leur existence dans la caisse issue de la fusion et
leurs patrimoines n’en forment alors qu’un seul qui est celui de la caisse
issue de la fusion. Les droits et les obligations des caisses ftisionnantes
deviennent ceux de la caisse issue de la fusion, et celle-ci devient partie à
toute procédure judiciaire ou administrative à laquelle étaient parties les
caisses fusionnantes.

Lorsqu’une des caisses fusioimantes est membre d’une fédération, la
caisse issue de la fusion est de plein droit membre de cette fédération. ». ».

EV



AMENDEMENT A n-n flç

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 157
(Article 286 Loi sur les coopératives de services financiers)

À l’article 157 du projet de loi, insérer, après « L’article 286 », « de ».

¶s91



AMENDEMENT ft1 3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 170
(Article 303 Loi sur les coopératives de sen’ices financiers)

À l’article 170 du. projet de loi, remplacer, dans le paragraphe 4°, «le
paragraphe 8° » par « les patagraphes 8° et 9° ».



AMENDEMENT

44 t
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 175
(article 310 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

A l’article 175 du projet de loi, rnserer, après « L’article 310 », « de»



AMENDEMENT J

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 180
(article 323 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Remplacer l’article 180 du projet de loi par l’article suivant:

«180. L’article 323 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant:

«Les administrateurs peuvent être rémunérés conformément au
règlement intérieur de la fédération. ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 183
(article 326 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

A l’article 183 du projet de loi, remplacer, dans le sous-paragraphe a du
paragraphe 2°, « direction » par « gestion ».



AMENDEMENT I

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 183.1
(article 327 Loi sur les coopératives de services financiers)

Insérer, après l’article 183 du projet de loi, l’article suivant:

«183.1. L’article 327 de cette loi est modifié par le remplacement de
«La fédération peut, par règlement,» par «Le règlement intérieur de la
fédération peut ». ».



AMENDEMENT j

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 1841
(article 329 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Inserer, apres l’article 184 du projet de loi, l’article suivant

«184.1. L’article 329 de cette loi est modifié par le remplacement de
«aux règlements » par « au règlement intérieur ». ».



AMENDEMENT 4 u,
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 202.1
(article 366 1 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Inserer, apres l’article 202 du projet de loi, l’article suivant

«202.1. L’article 366.1 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa, de « 133 » par « 135 ». ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141 (Q[LF 2,)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES iNSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 214
(article 388 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Remplacer l’article 214 du projet de loi par le suivant

«214 L’article 388 de cette loi est modifie par le remplacement de «de
venfication» et de «être en majorite des directeurs generaux» par,
respectivement, «d’audit» et «en majorite exercer la fonction de principal
responsable de la gestion». ».



AMENDEMENT
fl42J5-
(cd- Sgc?)

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 215

(article 389 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Inserer, apres ce qui precede le paragraphe 1° de l’article 215 du projet de loi, le
paragraphe suivant

«0.10 par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de «de
vérification » par « d’audit »; ».
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PROJET DE LOIN° 141 (wJ-q o j)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 223
(article 407] Loi sur les cooperatives de services financiers)

A l’article 407 1 de la Loi sur les coopératives de services financiers,
propose par l’article 223 du projet de loi, remplacer, dans le paragraphe 3°
du premier alinéa, «révoquer ou remplacer un dirigeant ou un gestionnaire
de cette caisse» par <(destituer de ses fonctions un dirigeant ou un
gestionnaire de cette caisse et le remplacer»



AMENDEMENT f\,
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 231
(article 419 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Remplacer l’article 231 du projet de loi par le suivant

«231. L’article 419 de cette loi est abrogé. ».

¶11
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 236.1
(article 427 Lot sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Inserer, apres l’article 236 du projet de loi, l’article suivant

«236 1 L’article 427 de cette loi est modifie par le remplacement, dans
le deuxieme alinea, de « 133 » par « 135» »



AMENDEMENT 1 ts

PROJET DE LOI N° 141 (J Q 3°)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS F1NANCIERES

ARTICLE 236.2
(article 430 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Inserer, apres l’article 236 1 du projet de loi, l’article suivant

«236.2. L’article 430 de cette loi est modifié par le remplacement de
«par règlement» et de «Le règlement» par, respectivement, «par
résolution spéciale » et « La résolution ». ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141 (w q 39

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 237
(article 432 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Remplacer l’article 237 du projet de loi par l’article suivant

«237 L’article 432 de cette loi est modifié

1° par le remplacement de « les reglements de ffision sont adoptés,
les federations fi.isionnantes » par « la convention de fusion est adoptée par
chacune des federations fùsiojmantes, celles-ci »,

2° par le remplacement de « , outre les dispositions que la présente
loi permet de prévoir dans des statuts de constitution, » par « les mentions
que doivent contenir les statuts de constitution d’une federation, a
l’exception des mentions concernant les fondateurs De plus, ils
contiennent ». ».
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PROJET DE LOIN° 141 (4 3J

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 237.1
(article 433 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Insérer, après l’article 237 du projet de loi, l’article suivant:

«237.1. L’article 43 de cette loi est modifié par le remplacement de « du
premier reglement de fusion par l’une des féderations fùsionnantes » par
«de la première des résolutions spéciales ayant adopté la convention de
fusion ». ».

A0Ls



AMENDEMENT A
PROJET DE LOIN° 141 (J 434)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 2372
(article 434 Loi sur les coopératives de servicesfInanciers)

Insérer, apres l’article 237 1 du projet de loi, l’article suivant

«237.2. L’article 434 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « chacun des
règlements approuvant la » par « chacune des résolutions spéciales adoptant
la convention de »

2° par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de « du
vérificateur» par « de l’auditeur ». ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 278.1
(article 488 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Insérer, après l’article 278 du projet de loi, l’article suivant:

«278.1. L’article 488 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
premier alinéa et après « résolution », de « de son conseil d’administration ».
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AMENDEMENT
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 279
(article 497 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

A l’article 497 de la Loi sur les cooperatives de services financiers, proposé
par l’article 279 du projet de loi:

1° remplacer « six » par « sept »,

2° supprimer «et de la personne nommee responsable de
l’inspection en vertu de l’article 387 qui, d’office, en est membre pour la
durée de son mandat à ce titre »

3° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

«La personne nommée responsable de l’inspection en vertu de
l’article 387 assiste aux séances du conseil d’administration à titre
d’observateur. ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 281
(article 500 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

A l’article 500 de la Loi sur les cooperatives de services financiers, proposé
par I ‘article 281 du projet de loi, remplacer «A l’exception de celui de la
personne responsable de l’inspection en vertu de l’article 387, le» par
«Le»



AMENDEMENT Ç\çm JC 9..,

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 21
(Article 6.2 de la Loi sur les coopératives de services financiers)

À l’article 21 du projet de loi, remplacer, dans le premier alinéa de
l’article 6.2 de la Loi sur les coopératives de services financiers qu’il
propose, « six des » par « les ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 291
(article 556 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

Remplacer, l’article 291 du projet de loi par le suivant:

«291. L’article 556 de la cette loi est modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa, de «personne morale visée au premier alinéa de
l’article 480 et d’une société de portefeuille contrôlée par la coopérative»
par «societe emettrice visee a l’article 475 et d’une societé de portefeuille
dont la coopérative est le détenteur du contrôle ».



m jAMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3061
(article 602 Loi sur les cooperatives de services financiers)

Inserer, apres l’article 306 du projet de loi, l’article suivant

«306 1 L’article 602 de cette loi est modifie par le remplacement de
«troisieme » et « 133 » par, respectivement, « deuxième » et « 135 » »
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3062
(articles 609 et 610 Loi sur les coopératives de services financiers)

Insérer, après l’article 306.1 du projet de loi, l’article suivant:

«306 2 Les articles 609 et 610 de cette loi sont remplaces par les
suivants:

«609.Commet une infraction quiconque ne se conforme pas à une
ordonnance rendue par l’Autorité en application des articles 23, 443, 453,
567, 569 ou 571.

«610.Commet une infraction la coopérative de services financiers qui,
en contravention à l’article 130, consent du crédit à l’un des emprunteurs
suivants:

1° une personne qu’elle sait être un de ses dirigeants ou un de ses
gestionnaires;

2° a une personne physique ou a un groupement qu’elle sait être lie
par des liens économiques à un dirigeant ou gestionnaire visé au paragraphe
10.

3° à une personne qu’elle sait être un dirigeant d’une personne
morale faisant partie du groupe financier auquel elle appartient. ». ».



AMENDEMENT

M
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 306.3
(article 685 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Inserer, apres l’article 306 2 du projet de loi, l’article suivant

«3063 L’article 685 de cette loi est modifie par le remplacement, dans
le premier et le deuxieme alinéa, de «par résolution» par «, par resolution
de son conseil d’administration,»



AMENDEMENT A e’m 167

PROJET DE LOI N°141
(cj.

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIE1WS

ARTICLE 3
(article 378 Loi sur les assureurs)

A l’article 378 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, dans le premier alinea, « six » par « neuf»
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PROJET DE LOI N° 141 t1 so)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 450 Loi sur les assureurs)

À l’article 450 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, dans le paragraphe 2°, « six » par « neuf».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 428 1 Loi sur les assureurs)

Insérer, apres l’article 428 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3
du projet de loi, l’article suivant

«428 1 Une féderation peut désigner comme fonds de placement
tout groupement dont elle est le detenteur du contrôle

Un tel groupement a alors pour seul objet de faire fructifier et
accroître, par leur placement, les sommes qui lui sont apportées en
contrepartie des titres qu’il émet.

Les dispositions de la presente loi applicables aux fonds distincts de
placement d’une fedération, a l’exception des articles 427 et 428,
s’appliquent à un tel fonds de placement, avec les adaptations nécessaires, ».



AMENDEMENT
I
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 429 Loi sur les assureurs)

À l’article 429 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, supprimer, dans le deuxième alinéa, «par la fédération ».

ft•k sn
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 430.1 Loi sur les assureurs)

Insérer, après l’article 430 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3
du projet de loi, l’article suivant:

«430.1. La fédération est seule responsable d’un manquement
dont est tenue responsable, en vertu des dispositions du chapitre III du titre
II, une société qui en est membre.

Elle doit de plus s’assurer du respect des interdictions que la présente
loi impose à une telle société par chacun des groupements de son groupe
financier non seulement lorsque chacun d’eux agit seul, mais egalement
lorsque les actes ou les omissions de tous ou de certains d’entre eux, s’ils
avaient été le fait d’un seul, auraient contrevenu à cette interdiction. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FÔNCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 434 Loi sur les assureurs)

À l’article 434 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, insérer, après le paragraphe 10 du premier alinéa, le paragraphe
suivant:

« 1 10 la mesure et les conditions conformement auxquelles une
société membre peut se prévaloir de l’article 21 de la Loi sur les sociétés par
actions; ».

îdQf- 391



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141 (aJ.5G-)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 294

(article 567 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

A l’article 567 de la Loi sur les coopératives de services financiers, propose
par l’article 294 du projet de loi, inserer, dans le troisième alinea et apres
«fonds de securité, », « en»
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 350
(article 42.4 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 42.4 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts, proposé par l’article 350 du projet de loi, insérer, après le premier
alinea, le suivant

«L’Autorité peut, pour les mêmes motifs, rendre une ordonnance à
l’encontre de la personne morale qui, pour le compte d’une institution de
dépôts autorisée, en exerce les activités ou en exécute les obligations. ».
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PROJET DE LOIN° 141 )

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3021
(article 590 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

Inserer, apres l’article 302 du projet de loi, l’article suivant

«302.1 L’article 590 de cette loi est abroge »



AMENDEMENT

flJ 350
(L4z. i)

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 350
(article 42.19 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 42.19 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts, proposé par l’article 350 du projet de loi, remplacer «ou une
disposition de la Loi sur les sociétes par actions (chapitre S-31 1) applicable
à une institution de dépôts autorisée» par «ou, lorsqu’elle est applicable à
une institution de depôts autonsee, de la Loi sur les societés par actions
(chapitre S-3 1.1) ou d’une autre loi du Québec régissant l’acte constitutif
d’une institution financière autorisée et dont l’Autorité est responsable de
l’administration ».
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PROJET DE LOI N°141 (Lj)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 476 Loi sur les assureurs)

Remplacer, dans le texte anglais du deuxième alinéa de l’article 476 de la
Loi sur les assureurs proposée par l’article 3 du projet de loi, le mot « only»
par le mot « flot ».
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PROJET DE LOI N°141 (cJ673.)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 302
(article 5 73.2 Loi sur les coopératives de services financiers)

Remplacer, dans le texte anglais du deuxieme alinea de l’article 573 2 de la
Loi sur les coopératives de services financiers proposé par l’article 302 du
projet de loi, le mot « only » par le mot « flot ».
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PROJET DE LOIN° 141 (2-Qo)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 350
(article 42.20 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

Remplacer, dans le texte anglais du deuxième alinéa de l’article 42.20 de la
Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts proposé par
l’article 350 du projet de loi, le mot « only » par le mot « not ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 272 Loi sur les societes dejlducie et les societés d’épargne)

Remplacer, dans le texte anglais du deuxieme alinea de l’article 272 de la
Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne proposee par l’article
360 du projet de loi, le mot « only » par le mot « flot»
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 357
(article 56 J Loi sur les institutions de depôts et la protection des dépôts)

A l’article 56 ide la Loi sur les institutions de depôts et la protection des
depôts, propose par l’article 357 du projet de loi

1° remplacer, dans le premier alinéa, «de la presente loi» par
«des dispositions de la presente loi autres que celles des titres III et VI et de
l’article 45 2 »,

2° ajouter, a la fin, l’alinea suivant

«Le gouvernement peut repartir les frais qu’il determine en vertu du
premier alinéa differemment entre les institutions de depôts selon qu’elles
soient seulement autorisées à exercer l’activite d’institution de depôts,
qu’elles soient egalement autorisees a exercer l’activite d’assureur ou de
societe de fiducie ou qu’elles soient des cooperatives de services
financiers »

JLz si
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 351
(article 43 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 351 du projet de loi:

remplacer le paragraphe 4° par le suivant:

«4° par le remplacement, dans le paragraphe e. 1, de « de la section
VI. 1» et de « institution qui devient inscrite » par, respectivement, « du
chapitre II du titre III » et « personne morale qui devient une institution de
dépôts autorisée »; »;

2° insérer, après le paragraphe 7°, le suivant:

((7.10 par la suppression du paragraphe k; »;

3° remplacer, dans le paragraphe 8°, < le paragraphe I » par « les
paragraphes let ni. 1»;

4° insérer, dans le paragraphe 9° et après « , n », « , n.2»

5° dans le paragraphe 10°:

ci) remplacer, dans ce qui précède le paragraphe s.l qu’il
propose, « du suivant » par « des suivants »;

b) insérer, après le paragraphe s. 1 qu’il propose, les
suivants

««s.2) prévoir les catégories de créances non garanties
négociables et transférables qui peuvent être radiées ou converties en titre de
capital d’apport en vertu du deuxième alinéa de l’article 40.50; »;



«s.3) prévoir le régime d’indemnisation des porteurs de parts oii de
titres transférés en vertu de l’article 40.49, des porteurs de parts annulées ou
converties en vertu du premier alinéa de l’article 40.50 et des créanciers dont
les créances ont été radiées ou converties en vertu du deuxième alinéa de cet
article; ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 352.1
(article 45.1 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

Inserer, apres l’article 352 du projet de loi, l’article suivant

«352.1. L’article 45.1 de cette loi est abrogé. ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 353
(article 45.3 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 45.3 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts, proposé par l’article 353 du projet de loi, remplacer les deuxième et
troisième alinéas par les suivants:

«Peuvent se présenter comme une institution de dépôts ou utiliser un
nom qui comporte cette expression:

1° une institution de dépôts autorisée;

2° une banque au sens de la Loi sur les banques (Lois du Canada,
1991, chapitre 46);

3° la persoime morale constituée en vertu de la loi d’une autre
autorité législative que le Québec qui, en vertu de cette loi, est autorisée à
exercer l’activité d’institution de dépôts et qui, au Québec, exerce des droits
et exécute des obligations sans qu’il ne s’agisse de l’activité d’institution de
dépôts.

«Peuvent se présenter comme une société d’épargne ou utiliser un
nom qui comporte cette expression:

1° une société assujettie au titre III de la Loi sur les sociétés de
fiducie et les sociétés d’épargne (indiquer ici l’année et le numéro de
chapitre de cette loi) qui demande ou obtient uniquement l’autorisation de
l’Autorité d’exercer l’activité d’institution de dépôts;



I

2° l’institution de dépôts autorisée qui est une personne morale
visée au paragraphe 6° du premier alinéa de l’article 24;

3° la personne morale visée au paragraphe 3° du deuxième
alinéa. ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360
(article 280 Loi sur les sociétés defiducie et les sociétés d’épargne)

Remplacer l’article 280 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés
d’épargne, proposée par l’article 360 du projet de loi, par l’article suivant:

«280. Nul ne peut, sans être visé au deuxième alinéa, se présenter
comme une société de fiducie, utiliser un nom qui comporte le mot
«fidéicommis» ou, sous réserve de l’article 1266 du Code civil, « fiducie»
ou «trust ».

Peuvent se présenter comme une société de fiducie ou utiliser un nom
qui comporte un mot visé au premier alinéa:

10 une société de fiducie autorisée;

2° une société assujettie qui demande l’autorisation de l’Autorité
d’exercer l’activité de société de fiducie;

3° la personne morale constituée en
autorité législative que le Québec qui, en vertu
exercer l’activité de société de fiducie et qui, au
exécute des obligations sans qu’il ne s’agisse
fiducie. ».

vertu de la loi d’une autre
de cette loi, est autorisée à
Québec, exerce des droits et
de l’activité de société de

scu.
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3
(article 489 Loi sur les assureurs)

A l’article 489 de la Loi sur les assureurs, proposee par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, dans le sous-paragraphe a du paragraphe 10, «ou 145»
par «,145 ou 155».

SI?
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 490 Loi sur les assureurs)

À l’article 490 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi:

10 remplacer, dans le sous-paragraphe a du paragraphe 1°, <en
devenir le détenteur du contrôle conformément à» par «que cette détention
ne soit autorisée par »;

2° remplacer, dans le sous-paragraphe c du paragraphe 3°,
«Canada» par « Québec ».



AMENDEMENT

M3
(cvJ5o&’PROJET DE LOIN° 141 J

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 500 Loi sur les assureurs)

À l’article 500 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa «requis par le» par «accordé
au ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141 (5oj)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(article 502 Loi sur les assureurs)

À l’article 502 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, insérer, après « ses administrateurs», « et ses dirigeants ».



rm 19o
AMENDEMENT

{Qf 3Q_4
(coi. )

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 306
(article 601 4 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

A l’article 601 4 de la Loi sur les cooperatives de services financiers,
propose par l’article 306 du projet de loi, remplacer, dans le sous-paragraphe
g du paragraphe 3° du premier alinéa, «de venfication » par « d’audit»



AMENDEMENT fW’ çq j

( COI. QPROJET DE LOI N 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 306
(article 601.6 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

À l’article 601.6 de la Loi sur les coopératives de services financiers,
proposé par l’article 306 du projet de loi, insérer, après le sous-paragraphe d
du paragraphe 10, le sous-paragraphe suivant

«e) qui détient des titres de capital d’apport émis par une personne
morale ou une société de personnes, des titres de participation dans une
fiducie ou une quote-part dans une copropriété acquis contrairement aux
limites prévues à l’article 473 sans que cette détention ne soit autorisée par
l’article 474; ».

E\J04 si-i



AMENDEMENT A (Q t

PROJET DE LOIN° 141 (COIs 1€)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 306
(article 601.16 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

À l’article 601 .16 de la Loi sur les coopératives de services financiers,
proposé par l’article 306 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa
«requis par le» par « accordé au ».



AMENDEMENT rç j Cf 3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 306
(article 601 18 Loi sur les cooperatives de servicesfinanciers)

A l’article 601 18 de la Loi sur les cooperatives de services financiers,
propose par l’article 306 du projet de loi, remplacer «administrateurs» par
«dirigeants et ses gestionnaires, dans le cas d’une cooperative de services
financiers, ou ses administrateurs et ses dirigeants, dans les autres cas,»



Rm )qL
AMENDEMENT ‘t

cuf 30G

PROJET DE LOI N°141 (go; g)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCJÈRES

ARTICLE 306
(article 601.19 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

A l’article 601 19 de la Loi sur les cooperatives de services financiers,
proposé par l’article 306 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième
alinéa, «administrateurs et dirigeants» par «dirigeants et gestionnaires,
dans le cas d’une coopérative de services financiers, ou de ses
administrateurs et dirigeants, dans les autres cas, ».



AMENDEMENT f\Y0 ç9
M

PROJET DE LOI N°141 (wt6s)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 353
(article 45.5 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

A l’article 45 5 de la Loi sur les institutions de depôts et la protection des
dépôts, propose par l’article 353 du projet de loi, remplacer, dans le
paragraphe 1°, <cou 28 86 » par « , 28 86 ou 30 7»



AMENDEMENT Pi iq €i

PROJETDELOIN°141 C

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 353
(article 45 6 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 45 6 de la Loi sur les institutions de depôts et la protection des
depôts, propose par l’article 353 du projet de loi

10 dans le paragraphe 10, remplacer «en devenir le detenteur du
contrôle conformement a » par « que cette detention ne soit autorisée par »,

2° dans le paragraphe 3°, remplacer « 28.30 » par « 28.60 ».



AMENDEMENT

M3s
PROJETDELOIN°141 (cMfLi’5J,)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 353
(article 45.16 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 45.16 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts, proposé par l’article 353 du projet de loi, remplacer, dans le
deuxième alinéa « requis par le » par « accordé au ».



AMENDEMENT

Eh1 2s
PROJETDELOIN° 141 (t4s. ))

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 353
(article 45 18 Loi sur les institutions de depôts et la protection des depôts)

A l’article 45 18 de la Loi sur les institutions de depôts et la protection des
depôts, propose par l’article 353 du projet de loi, inserer, apres «ses
administrateurs», « et ses dirigeants»



AMENDEMENT A(M j9q
Af %co

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 282 Loi sur les societes defiducie et les soctétes d ‘epargne)

A l’article 282 de la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’épargne,
proposee par l’article 360 du projet de loi, remplacer, dans le sous-
paragraphe a du paragraphe 10, «ou 124 » par «, 124 ou 133»



AMENDEMENT 2oo
W GO

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360
(article 283 Loi sur les sociétés dejiducie et les sociétés d’épargne)

À l’article 283 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne,
proposée par l’article 360 du projet de loi

10 remplacer, dans le sous-paragraphe u du paragraphe 10, «en
devenir le détenteur du contrôle conformément à» par « que cette détention
ne soit autorisée par »;

20 remplacer, dans le sous-paragraphe u du paragraphe 2°,
«Canada » par « Québec ».



AMENDEMENT

O)
PROJET DE LOI N° 141

($ftq

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENÇADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360
(article 293 Loi sur les sociétés dejîducié et les sociétés d’épargne)

À l’article 293 dc la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne,
proposé par l’article 360 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa
«requis par le » par « accordé au ».



AMENDEMENT hnn Lot
PROJET DE LOIN° 141 ( R

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCAÔREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360
(article 295 Loi sur les sociétes defiducie et les societes d ‘epargne)

A l’article 295 de la Loi sur les sociétes defiducie et les societes d’épargne,
propose par l’article 360 du projet de loi, inserer, apres «ses
administrateurs», « et ses dirigeants »



AMENDEMENT cçr 2.02

PROJETDELOIN°141 CcùJJti)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 606
(article 181 1 Loi sur l’assurance automobile)

A l’article 606 du projet de loi, ajouter, a la fin de l’article 181 1 de la Loi
sur l’assurance automobile qu’il propose, l’alinea suivant

«Les articles 492 et 494 à 509 de la Loi sur les assureurs (indiquer ici
1 ‘annee et le numéro de chapitre de cette loi) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, lorsque l’Autorité impose une telle sanction. ».

ft11 s%-i



AMENDEMENT Acm 9o i

PROJET DE LOIN° 141 c L)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 353
(article 46.2 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 46.2 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts, proposé par l’article 353 du projet de loi, remplacer le paragraphe 2°
par le suivant:

«2° sollicite ou reçoit des dépôts d’argent du public sans être
autorisé à exercer l’activité d’institution de dépôts; ».



AMENDEMENT R %06

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 290
(article 547 1 Lot sur les cooperatives de servicesfinanciers)

A l’article 547 1 de la Loi sur les cooperatives de services financiers,
propose par l’article 290 du projet de loi, remplacer, dans le premier almea,
«doit être soumis a l’approbation de l’assemblee generale de la Federation
des caisses Desjardms du Québec» par (<est pris par le conseil
d’administration de la Federation des caisses Desjardins du Quebec puis doit
être soumis a l’approbation de l’assemblee génerale de cette dermere»



AMENDEMENT flrn-i QQ G’

PROJET DE LOI ° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 290
(article 5475 Loi sur les cooperatives de services financiers)

A l’article 547 5 de la Loi sur les cooperatives de services financiers,
propose par l’article 290 du projet de loi, remplacer, dans le deuxieme
alinéa, « 189, » par « 189 à»•



AMENDEMENT fl

PROJETDELOIN°141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 290
(article 5479 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

A l’article 547 9 de la Loi sur les cooperatives de services financiers,
propose par l’article 290 du projet de loi, inserer, a la fin du premier alinéa,
«de la Féderation »



AMENDEMENT fl Crf\ 2 08
fZo

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 290
(article 5479 1 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

A l’article 290 du projet de loi, insérer, apres l’article 547 9 de la Loi sur les
cooperatives de services financiers qu’il propose, ce qui suit

«« §2.—Autres titres

«547 9.1 La Fedération et, lorsque le reglement inteneur du Groupe
coopératif le prevoit, une caisse qui en est membre, peut émettre tout titre,
qui n’est pas une part de son capital social, dont les caracteristiques visent le
maintien de capitaux permettant d’assurer la perennite du Groupe cooperatif

Pourvu que les termes d’un tel titre le prevoient, un interêt sera
payable sur celui-ci a la seule discrétion de la Féderation, malgré l’article
1500 du Code civil Les regles relatives a I ‘mterêt payable sur les parts de
capital prevues aux articles 62, 62 1, 63, 63 1, 84, 85, 90 et 325 s’appliquent,
avec les adaptations necessaires, a l’interêt payable sur ce titre »



Am___

Article 153fl

Projet de loi n° 141

Loi visant principalement à améliorer l’encadrement du secteur financier, la
protection des dépôts d’argent et le régime de fonctionnement des institutions

financières

AMENDEMENT

ARTICLE ‘11

L’amendement coté Am 2QJ a été

______________

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am —,



AMENDEMENT £40

flai-Z9o
PROJET DE LOI N° 141 (R. i D

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 290
(article 547.14.1 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

À l’article 290 du projet de loi, insérer, après l’article 547.14 de la Loi sur
les coopératives de services financiers qu’il propose, ce qui suit:

«SECTION IV.1
«CAPITAUX

«547.14.1. Pour l’application des dispositions des articles 61.1et 63.1 et de
la section I du chapitre X aux personnes morales faisant partie du Groupe
coopératif, le «Groupe coopératif Desjardins» doit être substitué au
réseau. ».

tUtQ



AMENDEMENT R rn

PROJET DE LOI N° 141 (afi

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 290
(article 547.41 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

À l’article 547.4 1 de la Loi sur les coopératives de services financiers,
proposé par l’article 290 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième
alinéa, « 10, 40 » par « 5o »

ftci1p&svi



AMENDEMENT 11cm I9

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 290
(article 54743 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

À l’article 547 43 de la Loi sur les cooperatives de services financiers,
propose par l’article 290 du projet de loi, supprimer, dans le premier alinéa
«,comprenant les articles 180 à 185, ».



AMENDEMENT A ‘m 9 I S

PROJET DE LOI N°141 Ç0J

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 290
(article 547.4 7 Loi sur les coopératives de servicesfinanciers)

À l’article 547.47 de la Loi sur les coopératives de services financiers,
proposé par l’article 290 du projet de loi, insérer, dans le premier alinéa et
après « de la déclaration », « de fusion-liquidation ».

s5



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DUSECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LERÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FiNANCIÈRES

ARTICLE )c
‘L’ )Ltcsr(article 5v?. 53

2 nt
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AMENDEMENT $ 15

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 290

Remplacer l’intitulé de la section III, qui précède l’article 547.6 de la Loi sur
les coopératives de services financiers, proposé par l’article 290 du projet de
loi, par ce qui suit

«« ÉMISSION DE PARTS ET D’AUTRES TITRES

« § 1. — Parts ».

sefl t



AMENDEMENT

1d- 2L1G
PROJET DE LOIN° 141 (LiC .60)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES iNSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 346
(article 40.50 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 40.50 de la Loi sur les institutions de dépôts et 1 protection des
dépôts, proposé par l’article 346 du projet de loi, dans le deuxième alinéa:

1° remplacer « tout ou » par « toute »;

2° remplacer «dont le terme à l’émission était de plus de 400
jours » par « qui, au moment de leur émission, appartiennent à une
catégorie prévue par règlement de l’Autorité ».



Am

Article 344

Projet de loi n° 141

Loi visant principalement à améliorer l’encadrement du secteur financier, la
protection des dépôts d’argent et le régime de fonctionnement des institutions

financières

AMENDEMENT

ARTICLE G

L’amendement coté Am 2. J R a été

_______________

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am



AMENDEMENT R I

(oJ-L1Oc)
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 346
(Intitulé qui précède 1 ‘article 40.26 Loi sur les institutions de dépôts et la
protection des dépôts)

À l’article 346 du projet de loi, remplacer, dans l’intitulé qui précède
l’article 40.26 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts qu’il propose, « dissolution » par « liquidation ».



AMENDEMENT €

1W
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 373
(article 13 Lot sur le courtage immobilier)

A l’article 13 de la Loi sur le courtage immobilier propose par l’article 373
du projet de loi, remplacer, dans le premier almea, «que courtier» par
«qu’intermediaire»



AMENDEMENT %20

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 402
(article 46 Loi sur le courtage immobilier)

Au paragraphe 110 de l’article 46 de la Loi sur le courtage immobilier
proposé par le paragraphe 7° de l’article 402 du projet de loi, remplacer
«que courtiers » par « qu’intermédiaires ».

S1



AMENDEMENT

j.
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 408.1
(article 53.1 Loi surie courtage immobilier)

Insérer, après l’article 408 du projet de loi, l’article suivant:

«408.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 53, du
suivant

«53.1. Le comité de décision en matière d’assurance de la
responsabilité professionnelle que doit, en vertu de l’article 353 de la Loi sur
les assureurs (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre de cette loi)
former l’Organisme lorsqu’il établit un fonds d’assurance doit aviser le
syndic dès qu’il a des motifs raisonnables de croire qu’une infraction à la
présente loi a été commise.

Il en est de même d’un membre du comité de décision. ». ».



AMENDEMENT 4ftn

flJqi’
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 412
(article 58 Loi sur le courtage immobilier)

Au paragraphe 1° de l’article 412 du projet de loi, remplacer la première
phrase du deuxième alinéa de l’article 58 de la Loi sur le courtage
immobilier qu’il propose par la suivante:

«Les titulaires de permis élisent parmi eux les autres membres du
conseil d’administration; trois d’entre eux doivent exercer principalement
des opérations de courtage relatives aux contrats visés à l’article 23 alors que
les trois autres doivent exercer principalement d’autres opérations de
courtage. ».



[ QQ
AMENDEMENT t-Vrfl 1±

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 477
(articles 11.1 et 11.2 Loi sur la distribution de produits et services
financiers)

Remplacer l’article 477 du projet de loi par le suivant:

«477.Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 11, des
suivants:

« 11.1. Le courtier hypothécaire est la personne physique qui,
pour autrui et contre une rétribution fonction de la conclusion d’un prêt
garanti par hypothèque immobilière, se livre à une opération de courtage
relative à un tel prêt.

((11.2. Les personnes suivantes ne sont pas des courtiers
hypothécaires lorsqu’elles se livrent à une opération de courtage
hypothécaire:

10 un avocat, un notaire, un évaluateur agréé, un liquidateur, un
séquestre, un syndic ou un fiduciaire pourvu qu’ils s’y livrent dans l’exercice
de leurs fonctions;

2° les membres en règle de l’Ordre professionnel des comptables
professionnels agréés du Québec;

3° les personnes à l’emploi d’un créancier hypothécaire pourvu
qu’elles s’y livrent à l’occasion de l’exercice de leur principale occupation et
pour le compte de ce créancier seulement;

J1/Q



4° les employés et les représentants exclusifs d’un assureur, d’une
banque, d’une institution de dépôts autorisée en vertu de la Loi sur les
institutions de dépôts et la protection des dépôts (chapitre A-26) ou d’une
société de fiducie autorisée en vertu de la Loi sur les sociétés de fiducie et
les sociétés d’épargne (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre de cette
loi), lorsque ceux-ci agissent dans le cadre d’une opération de courtage
relative à un prêt gàranti par hypothèque immobilière, au nom de leur
institution financière ou d’une autre institution financière qui fait partie du
même groupe financier;

5° la personne qui est membre en règle d’un ordre professionnel ou
qui est régie par une loi administrée par l’Autorité des marchés financiers
qui ne fait que communiquer à un client le nom et les coordonnées d’une
personne ou d’une société qui offre des prêts garantis par hypothèque
immobilière ou qui ne fait que les mettre autrement en relation lorsqu’elle le
fait de façon accessoire à son activité principale.

Les mots « groupe financier» ont le sens qui leur est attribué à
l’article 147. ». ».
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Article 301j

Projet de loin0 141

Loi visant principalement à améliorer l’encadrement du secteur financier, la
protection des dépôts d’argent et le régime de fonctionnement des institutions

financières

AMENDEMENT

ARTICLE 501j

L’amendement coté Am

______

a éé

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am



AMENDEMENT f\

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 540.1
(article 462 Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

Insérer, apres l’article 540 du projet de loi, l’article suivant

«540.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 462, du
suivant

«462.1. Commet une infraction, quiconque, sans l’entremise
d’une personne physique offre directement au public des produits et services
dans une discipline, à moins d’être un cabinet inscrit auprès de l’Autorité,
une société autonome ainsi inscrite ou un distributeur. ». ».



AMENDEMENT Ç\(Jfl QC

PROJETDELOIN°141 L)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 361
(article I.] Loi surie courtage immobilier)

À l’article 361 du projet de loi, supprimer dans le sous-paragraphe c du
paragraphe 10 de l’article 1.1 de la Loi sur le courtage immobilier qu’il
propose, « , qu’elle ait ou non une fondation permanente ».

dPtç1.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141 PVJ ?G

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DUSECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LERÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 361
(article 2 Loi sur le courtage immobilier)

À l’article 361 du projet de loi, à l’article 2 de la Loi sur le courtageimmobilier qu’il propose:

1° dans le premier alinéa, supprimer ((,sauf lorsque l’immeubleest une maison mobile placée sur un châssis, qu’elle ait ou non unefondation permanente »;

2° dans le deuxième alinéa, supprimer «une telle maison mobileou ».



AMENDEMENT

(LHG)
PROJETDELOIN°141 (• L)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 361
(article 2.1 Loi sur le courtage immobilier)

À l’article 361 du projet de loi, insérer, après l’article 2 de la Loi sur le
courtage immobilier qu’il propose, l’article suivant:

((«2.1. Nul ne peut, sans être titulaire du permis prévu par la
présente loi, utiliser, de quelque façon que ce soit, le titre de (<courtier
immobilier» ou d’ «agence immobilière » ou tout autre titre pouvant laisser
croire qu’il est titulaire d’un tel permis. ».



AMENDEMENT Acm L%9g\J_
G(

PROJET DE LOI N° 141 (ojj

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 361
(article 3 Loi sur le courtage immobilier)

À l’article 361 du projet de loi, insérer, dans le paragraphe 10 de l’article 3
de la Loi sur le courtage immobilier qu’il propose et après «un notaire, »,
«un évaluateur agréé, ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 361
(article 3.1 Loi sur le courtage immobilier)

À l’article 361 du projet de loi, ajouter, à la fin de l’article 3.1 de la Loi sur
le courtage immobilier qu’il propose, l’alinéa suivant:

«Une opération de courtage comprend également les faits et gestes
posés par un tel titulaire dans l’intention de conclure, en tant
qu’intermédiaire, un contrat de courtage immobilier. ».



AMENDEMENT fl (fl’) I
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 441
(article 124 Loi sur le courtage immobilier)

Remplacer l’article 441 du projet de loi par le suivant:

«441. L’article 124 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«Commet une infraction quiconque:

1° contrevient à l’article 2. 1;

2° sans être titulaire du permis requis par la loi, de quelque façon
que ce soit, cônclut un contrat de courtage immobilier, prétend avoir le droit
de le faire ou agit de manière à donner lieu de croire qu’il est autorisé à le
faire, sous réserve des articles 2 et 3 et des autorisations spéciales de
l’Organisme. »;

2° dans le deuxième alinéa:

a) par l’insertion, après «Pour l’application », de «du
paragraphe 2° »;

b) par le remplacement de de « s’est livré à une opération de
courtage visée à l’article 1, cette opération est présumée effectuée » par «
était partie a un contrat de courtage immobilier en tant qu’intermediaire, le
défendeur est alors présumé s’être obligé ». ».



AMENDEMENT
î t

Mt
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 22
(article 27 de la Loi sur la distribution de produits et servicesflnanciers)

À l’article 479 (lu projet de loi, à l’article 27 de la Loi sur la distribution deproduits et services financiers qu’il propose, au deuxième alinéa:

10 insérer, après « client », « , »;

2° insérer, après «agir », « ; s’il lui est possible de le faire, il offreà son client un produit qui convient à ses besoins ».

tc6p



AMENDEMENT Ç\cn’\ 9L33

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 515.1
(article 203 Loi sur la distribution de produits et servicesfInanciers)

Inserer, apres l’article 515 du projet de loi, l’article suivant

«515 1 L’article 203 de cette loi est modifie par la suppression du
paragraphe 50 »



AMENDEMENT

M-sn IPROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREPi ENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 522.1
(article 223 Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, après l’article 522 du projet de loi, l’article suivant:

«522.1. L’article 223 de cette loi est modifié par la suppression du
paragraphe 14°. ».

s»



AMENDEMENT efcç 9 SS

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 523
(articles 240 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Remplacer l’article 523 du projet de loi par le suivant:

«523. L’article 240 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le premier alinéa, de « peut, avec l’autorisation du gouvernement, tenir »par
« tient ». ».

COMMENTAIRE



ne
Projet de loi n° 141

Loi visant principalement à améliorer l’encadrement du secteur financier, la protectiondes dépôts d’argent et le régime de fonctionnement des institutions financières.

Amendement

le524t

roje ta6dea4-11uksaaGommesuitA 9.-t*YjCf Zt /voJt;Sse ILp/4sLM%r(%,_jjCarticle 243 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (chapitre D-.9.2) est remplacé par:

__j!j..e preneur d’une police d’assurance-vie ou une personne dont la vie est assurée envertu de celle-ci peut obtenir de l’Autorité tout renseignement inscrit au registreconcernant cétte police.

Sur preuve du décès d’une personne, seules les personnes suivantes peuvent obtenir del’Autorité un renseignement relatif à l’existence d’une police d’assurance sur la vie de lapersonne décédée et, le cas échéant avoir accès aux renseignements contenus auregistre : le liquidateur de la succession, un héritier, un successible, un bénéficiaire del’assurance-vie, le titulaire de l’autorité parentale d’un héritier, d’un successible ou d’unbénéficiaire de l’assurance-vie ainsi que ravocat ou le notaire mandaté par l’une de cespersonnes.

L’Autorité fournit les renseignements contenus au registre à celui qui ya droit surpaiement des frais fixés par règlement du gouvernement. » ».



AMENDEMENT 4 a31

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 534
(article 424 Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

À l’article 534 du projet de loi, supprimer le paragraphe 10.

Si



AMENDEMENT

W
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 534.1

(article 425 de la Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

Insérer, après l’article 534 du projet de loi, l’article suivant:

«534.1. L’article 425 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
premier alinéa et après «institution de dépôts », de «autorisée ou une
société de fiducie autorisée ».



AMENDEMENT

1nf5€g
PROJET DE LOIN° 141 D

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 583
(article 58,3 Loi sur l’encadrement du secteurfinancier)

À l’article 58.3 de la Loi sur l’encadrement du secteur financier proposé par
l’article 583 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa, « conseil»
par « Comité ».



AMENDEMENT Pvn’i a o
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PROJET DE LOI N° 141 Cwif.

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 584
(article 63 Loi sur 1 ‘encadrement du secteurfinancier)

Remplacer l’article 584 par le suivant

«584.L’article 63 de cette loi est modifié par le remplacement du premier
alinea par le suivant

«Un organisme reconnu, les membres de son conseil
d’administration, un comite forme par lui ou son personnel ne peuvent être
poursuivis en justice en raison d’un acte accompli de bonne foi dans
l’exercice des fonctions et pouvoirs qui leurs sont delegues conformement au
present chapitre ou dans l’exercice de fonctions d’encadrement ou de
reglementation de la conduite de ses membres ou de ses participants » »



AMENDEMENT a Li I

PROJET DE LOIN° 141 (cdG

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 585
(article 63.1 Loi sur l’encadrement du secteurfinancier)

A l’article 585 du projet de loi

10 remplacer « à la présente section ou » par « au présent chapitre ou »;

2° mserer, apres «ou de reglernentation », «de la conduite de ses
membres ou de ses participants ».
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AMENDEMENT f ft( 1

PROJETDE LOIN° 141 S9 j
(ck4a

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 591
(article 93 Loi sur l’encadrement du secteurfinancier)

À l’article 591 du projet de loi, insérer, dans le premier alinéa de l’article 93
de la Loi sur l’encadrement du secteur financier qu’il propose et après «la
présente loi », «, de la Loi sur les entreprises de services monétaires
(chapitre E- 12.000001)».



AMENDEMENT

59
PROJETDELOIN°141

(aU-)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 594

(article 111 Loi sur l’encadrement du secteurfinancier)

À l’article 594 du projet de loi, remplacer, dans le deuxième alinéa de
l’article 111 de la Loi sur l’encadrement du secteur financier qu’il propose,
«de » par « d’au plus ».



AMENDEMENT [}(yy’ 4}Jj

59
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 594
(article 115 14 Loi sur l’encadrement du secteurfinancier)

À l’article 594 du projet de loi, remplacer, dans le deuxieme almea de
l’article 115 14 de la Loi sur l’encadrement du secteur financier qu’il
propose, «Lorsqu’une affaire est poursuivie par deux membres en
application du troisieme alinea de l’article 115 12 et que » par « Lorsque»



AMENDEMENT

A
PROJETDELOIN°141 î\ftt E9Le

(OA+1I5.4L. 5’L)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION 0ES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 594
(article 115.15.52 Loi sur l’encadrement du secteurfinancier)

À l’article 594 du projet de loi, insérer, après ce qui précède le paragraphe 10
du premier alinéa de l’article 115.15.52 de la Loi sur l’encadrement du
secteur financier qu’il propose, le paragraphe suivant

«0.1 O les sommes virées par un ministre sur les crédits alloués à
cette fin par le Parlement; ».



AMENDEMENT

flrj- F/$1 -GO 601PROJETDELOIN°141
Coi

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

CHAPITRE I DU TITRE V
(Articles 599 à 603)

Supprimer le chapitre I de la partie V du projet de loi, comprenant les
articles 599 à 603.



AMENDEMENT flOT) 2±,.

PROJET DE LOIN° 141 (on)- S)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 611
(article 3 Loi sur les instruments derives)

Remplacer, dans le texte anglais du paragraphe 10 de l’article 611 du projet
de loi, « platform » par « facility ».



AMENDEMENT Ç

flqJ-çI[;
PROJET DE LOIN° 141 (wJ. q)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 611.1
(article 7 Loi sur les instruments derives)

Inserer, apres l’article 611 du projet de loi, l’article suivant

«611.1. L’article 7 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa, par
le remplacement de « 153 » par « 152 ».



AMENDEMENT P1rrn Z
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 613
(article 12 Loi sur les instruments dérivés)

Remplacer, dans le texte anglais de l’article 613 du projet de loi,
«platform » par « facility ».



AMENDEMENT J1 5O

PROJET DE LOIN° 141 (c&ni-9 ‘O

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 618
(article 90 Loi sur les instruments dérives)

A l’article 618 du projet de loi, remplacer, dans le texte anglais du
paragraphe 5 40 de l’article 90 de la Loi sur les instruments derives qu’il
propose, «platform » par « facility ».



AMENDEMENT

Mi- c:g
PROJET DE LOIN° 141 )

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 628
(article 176 1 Loi sur les instruments derives)

À l’article 176 1 de la Loi sur les instruments derives, propose par l’article
628 du projet de loi

1° inserer, dans le paragraphe 1° et apres «(chapitre A-6 001)»,
«autre que la Caisse de depôt et placement du Québec et ses filiales »,

2° inserer, dans le paragraphe 3° et après « Quebec », «, l’Autonte
regionale de transport metropolitain et le Réseau de transport
métropolitain»



AMENDEMENT

Ail
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 625
(Article 151 de la Loi sur les instruments dérivés)

Remplacer l’article 625 du projet de loi par le suivant:

«625. L’article 151 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de
l’alinéa suivant:

«Commet aussi une infraction toute personne qui tente de commettre
une infraction visée au premier alinéa. ». ».

ckpL



AMENDEMENT crû 953
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DÉS INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 625.1
(Article 166 de la Loi sur les instruments dérivés)

Insérer, après l’article 625 du projet de loi, l’article suivant:

«625.1. L’article 166 de cette loi est modifié par le remplacement de «,
150, 151 ou» par «ou 150, au premier alinéa de l’article 151 ou à l’un des
articles ».



AMENDEMENT fl1

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 630
(Article 5 de la Loi sur les valeurs mobilières)

À l’article 630 du projet de loi, insérer, après ce qui précède le
paragraphe 1°, le paragraphe suivant:

«0.10 par l’insertion, selon l’ordre alphabétique, des définitions
suivantes:

(((<administrateur d’indice de référence»: toute personne qui
contrôle la création ou la fourniture d’un indice de référence;

«« indice de référence» : un prix, une estimation, un taux, un indice
ou une valeur qui est déterminé régulièrement par application d’une formule
ou d’une méthode à un ou à plusieurs éléments sous-jacents ou par
évaluation de ceux-ci, qui est publié ou mis à la disposition du public, à titre
onéreux ou gratuit, et qui est utilisé à titre de référence notamment afin de
fixer l’intérêt ou toute autre somme à payer au titre d’un contrat ou d’un
instrument financier, y compris un dérivé au sens de la Loi sur les
instruments dérivés (chapitre I- 14.01), de fixer le prix d’achat ou de vente ou
la valeur d’un contrat ou d’un instrument financier, y compris un tel dérivé,
ou de mesurer la performance d’un instrument financier ou d’un fonds
d’investissement; » ».
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‘3d
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 631
(article 148.3 de la Loi sur les valeurs mobilières)

Remplacer l’article 631 du projet de loi par le suivant

«631. L’article 148.3 de cette loi est modifié

10 dans le premier alinéa:

a) pai le remplacement de (<les articles 23 et 24 de la Loi
sur l’assurance-dépôts» par « l’article 23 de la Loi sur les institutions de
dépôts et la protection des dépôts »;

b) par l’insertion, après «institution de dépôts» de
«autorisée en vertu de cette loi ou d’une banque membre de la Société
d’assurance-dépôts du Canada »;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après «institution de
dépôts », de « ou à la banque ». ».



AMENDEMENT Am VE4

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 632
(article 160.1.1 de la Loi sur les valeurs mobilières)

À l’article 632 du projet de loi, insérer, dans le premier alinéa de l’article
160.1.1 de la Loi sur les valeurs mobilières qu’il propose et après «(chapitre
A-26), », «une banque, une banque étrangère autorisée, une société de
fiducie autorisée en vertu de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés
d’épargne (indiquer ici l’année et le chapitre de cette loi), ».



AMENDEMENT Arm

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 633.1

Untitulé du titre VI de la Loi sur les valeurs mobilières)

Insérer, après l’article 633 du projet de loi, l’article suivant:

«633.1. L’intitulé du titre VI qui précède l’article 169 de cette loi est
modifié par le remplacement de «ET AGENCES DE NOTATION» par «,
AGENCES DE NOTATION, INDICES DE REFERENCE ET
ADMIMSTRATEURS D’INDICE DE RÉFÉRENCE ». ».

sU



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141 C 33 L

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FLNANCIÈRES

ARTICLE 633.2
(Article 186.] de la Loi sur les valeurs mobilières)

Insérer, après l’article 633.1 du projet de loi, l’articlè suivant:

«633.2. L’article 186.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, des
alinéas suivants

«De plus, elle peut, conformément aux critères et conditions établis par
règlement, rendre la présente loi applicable à un indice de référence en le
désignant. En ce cas, l’administrateur de cet indice devient assujetti à la présente
loi.

Pour l’application de l’article 35 de la Loi sur l’Autorité des marchés
financiers (chapitre A-33.2), la décision de rendre applicable la présente loi à un
indice de référence est réputée une décision individuelle à l’égard de
l’administrateur de cet indice. Ce dernier est réputé un administré au sens de la Loi
sur la justice administrative (chapitre J-3). ». ».



AMENDEMENT Acm %.5 9

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 633.3
(Article 186.2.1 de la Loi sur les valeurs mobilières)

Insérer, après l’article 633.2 du projet de loi, l’article suivant:

«633.3. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 186.2, du
suivant:

«186.2.1. L’administrateur d’indice de référence assujetti doit se
soumettre aux exigences fixées par règlement, notamment en ce qui
concerne:

1° la gouvernance, le contrôle interne et la gestion des conflits
d’intérêts;

2° l’établissement, la publication et l’application d’un code de
conduite des contributeurs ainsi que les exigences minimales d’un tel code;

3° l’intégrité et la fiabilité des indices de référence désignés qu’il
administre;

4° toute restriction ou interdiction visant la fourniture et
l’administration d’un indice de référence désigné;

5° la tenue de livres et de registres nécessaires dans la conduite de
ses affaires;

6° la communication d’informations à l’Autorité, au public ou aux
utilisateurs d’un indice de référence désigné qu’il administre;



7° les méthodologies employées pour établir les indices de
référence désignés qu’il administre;

8° le cadre de contrôle de se activités, notamment la gestion du
risque opérationnel, la continuité des activités et le rétablissement après
sinistre. ». ».

2;)



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 633.4
(Article 186.3 de la Loi sur les valeurs mobilières)

Insérer, après l’article 633.3 du projet de loi, l’article suivant:

«633.4. L’article 186.3 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le premier alinéa, de «afin de vérifier dans quelle mesure elle se
conforme» par «et à l’égard d’un administrateur d’indice de référence
assujetti afin de vérifier dans quelle mesure ceux-ci se conforment ». ».



AMENDEMENT f %G)

oPROJET DE LOI N 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTiON DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 633.5
(Article 186.3 de la Loi sur les valeurs mobilières)

Insérer, après l’article 633.4 du projet de loi, l’article suivant:

«633.5. L’article 186.4 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement de « ou toute autre personne agissant pour
son compte» par «, un administrateur d’indice de référence assujetti ou
toute autre personne agissant pour leur compte »;

2° par l’insertion, à la fin, de «ou de l’administrateur d’indice de
référence assujetti ». ».



AMENDEMENT Ç

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 633.6
(Article 186.6 de la Loi sur les valeurs mobilières)

Insérer, après l’article 633.5 du projet de loi, l’article suivant:

«633.6. L’article 186.6 de cette loi est modifié par l’insertion, après
«désignée », de « ou de l’administrateur d’indice de référence assujetti ». ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 635
(Article 199.1 dc la Loi sur les valeurs mobilières)

Remplacer l’article 635 du projet de loi par le suivant:

«635. L’article 199.1 de cette loi est môdifié par l’ajout, à la fin, de
l’alinéa suivant:

«Commet aussi une infraction toute personne qui tente de commettre
une infraction visée au premier alinéa. ». ».



AMENDEMENT ffl

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCLÈRES

ARTICLE 635.1
(Article 199.2 de la Loi sur les valeurs mobilières)

Insérer, après l’article 635 du projet de loi, l’article suivant:

«635.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 199.1, du
suivant:

«199.2. Commet une infraction toute personne qui, même
indirectement, se livre ou participe à un acte, à une pratique ou à une
conduite si elle sait, ou devrait raisonnablement savoir, que l’acte, la
pratique ou la conduite:

10 constitue ou contribue à la fourniture d’informations ou de
données fausses ou trompeuses en vue de l’établissement d’un indice de
référence désigné;

2° constitue ou contribue à la manipulation du calcul d’un indice
de référence désigné.

Commet aussi une infraction toute personne qui tente de commettre
une infraction visée au premier alinéa. ». ».



AMENDEMENT ÇÏfl 92

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES 1NSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 636
(Article 204.1 de la Loi sur les valeurs mobilières)

Remplacer l’article 636 du projet de loi par le suivant:

«636. L’article 204.1 de cette loi est modifié par le remplacement de
«à l’article 11» et de «et 199.1» par, respectivement, «aux articles
hou 12»et«, 199.1 et 199.2».



AMENDEMENT U’
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 637
(Article 208.1 de ta Loi sur les valeurs mobilières)

Remplacer l’article 637 du projet de loi par le suivant:

«637. L’article 208.1 de cette loi est modifié par le remplacement de
«ou contrevient à l’un des articles 187 à 191.1, 195.2, 196, 197,» par « ou
12 ou contrevient à l’un des articles 187 à 191.1, 195.2, 196 et 197, au
premier alinéa des articles 199.1 et 199.2 ou à l’un des articles».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141 216. ij)

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 639.1
(article 225 4 Loi sur les valeurs mobiheres)

Inserer, apres l’article 639 du projet de loi, l’article suivant

«639 1 L’article 225 4 de cette loi est modifie par l’ajout, a la fin, de
l’ahnea suivant

«Cette demande d’autorisation et, le cas echeant, celle visant a
exercer une action collective prevue a l’article 574 du Code de procedure
civile (chapitre C-25 01), doivent être faites au tnbunal de mamere
concomitante, ». ».



AMENDEMENT o

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTiONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 640
(article 235 Loi sur les valeurs mobilières)

A l’article 640 du projet de loi, ajouter, a la fin de I’ahnea de l’article 235 de
la Loi sur les valeurs mobilières qu’il propose, le paragraphe suivant:

«30 au moment prévu à l’article 2908 du Code civil, à l’égard du
membre du groupe vise par une action collective qui en est exclu par un
jugement postérieur à celui autorisant l’action en vertu de l’article
225.4. » ».



AMENDEMENT
q

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 640.1
(Article 237 de la Loi sur les valeurs mobilières)

Insérer, après l’article 640 du projet de loi, l’article suivant:

«640.1. L’article 237 de cette loi est modifié par l’ajout, après le
paragraphe 100 du premier alinéa, du paragraphe suivant:

« 110 un administrateur d’indice de référence assujetti, une personne
dont les activités sont régies par une loi énumérée à l’annexe 1 de la Loi sur
l’Autorité des marchés financiers (chapitre A-33.2) ou par une loi
équivalente d’une autre autorité législative au Canada et qui fournit des
informations ou des données servant à établir un indice de référence désigné
ou une persomie qui est responsable du calcul d’un indice de référence
désigné. »i*.
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AMENDEMENT Ç
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 644.0.1
(Article 274 de la Loi sur les valeurs mobilières)

Insérer, après l’article 644 du projet de loi, l’article suivant:

«644.0.1. L’article 308.2.1.1 de celle loi est modifié par l’insertion, après
«notation », de « , d’un administrateur d’indice de référence ». ».



AMENDEMENT 2E 1

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 6441
(article 312 1 Loi sur les valeurs mobilieres)

Inserer, apres l’article 644 du projet de loi, l’article suivant

«644 1 L’article 312 1 de cette loi est abroge »

u*



AMENDEMENT 21

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 647
(Article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières)

À l’article 647 du projet de loi, remplacer ce qui précède le paragraphe
27.0.3° qu’il propose, par ce qui suit:

«647. L’article 33 1.1 de cette loi est modifié:

10 par l’insertion, après le paragraphe 9.2°, du suivant:

((9.2.10 déterminer les critères et les conditions qui encadrent la
décision de l’Autorité de rendre la présente loi applicable à un indice de
référence; »;

2° dans le paragraphe 9.3°

a) par l’insertion, après «désignée », de «ou à un
administrateur d’indice de référence assujetti »;

b) par le remplacement de «et à la personne dont les titres
sont notés » par «, à la personne dont les titres sont notés ou aux utilisateurs
d’un indice de référence désigné »;

3° par l’insertion, après le paragraphe 9.4°, des suivants:

«9.5° prescrire les obligations qui incombent, en vertu de l’article
186.2.1, à un administrateur d’indice de référence assujetti;



(<9.6° déterminer les règles applicables aux indices de référence
désignés, celles-ci pouvant varier en fonction des catégories qu’elle
établit; »;

4° par l’insertion, après le paragraphe 27.0.2°, des suivants ». ».

Lit
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.1
(article 1064 du Code civil)

Insérer, après l’intitulé de la partie V du projet de loi, ce qui suit:

«CUAPITRE O.!
«ASSURANCE DES COPROPRIÉTÉS DIVISES

«SECTION I
«DISPOSITIONS MODIFICATIVES

« CODE CIVIL DU QUÉBEC

«598.1. L’article 1064 du Code civil du Québec est modifié par le
remplacement de « constitué en application de l’article 1071 » par «et au
fonds d’auto-assurance constitués respectivement en application des articles
1071 et 1071.1 ». ».

d- s’i



AMENDEMENT 93

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.2
(article 1064.1 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.1 du projet de loi, l’article suivant:

«598.2. Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 1064, du
suivant:

«1064.1. Chacun des copropriétaires doit souscrire une assurance
couvrant sa responsabilité envers les tiers dont le montant obligatoire
minimal est déterminé par règlement du gouvernement. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.3
(article 1070 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.2 du projet de loi, l’article suivant:

«598.3. L’article 1070 de ce code est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa
suivant:

«Le syndicat tient enfin à la disposition des copropriétaires une description
des parties privatives suffisamment précise pour que les améliorations apportées
par les copropriétaires soient identifiables. Une même description peut valoir pour
plusieurs parties lorsqu’elles présentent les mêmes caractéristiques. ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.4
(article 1071.] du Code civil)

Insérer, après l’article 598.3 du projet de loi, l’article suivant:

«598.4. Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 1071, du
suivant:

«1071.1. Le syndicat constitue un fonds d’auto-assurance liquide et
disponible à court terme. Ce fonds est la propriété du syndicat.

Le fonds d’auto-assurance est affecté au paiement des franchises
prévues par les assurances souscrites par le syndicat.

Il est également affecté à la réparation du préjudice occasionné aux
biens dans lesquels le syndicat a un intérêt assurable, lorsque le fonds de
prévoyance ou une indemnité d’assurance ne peuvent y pourvoir.

Le fonds d’auto-assurance est établi en fonction de ces franchises et
d’un montant additionnel raisonnable pour pourvoir aux autres paiements
auxquels il est affecté. ».

si
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.5
(article 1072 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.4 du projet de loi, l’article suivant:

«598.5. L’article 1072 de ce code est modifié:

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « et les sommes
à verser au fonds de prévoyance» par <(ainsi que les sommes à verser au
fonds de prévoyance et au fonds d’auto-assurance »;

2° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant:

«Le gouvernement détermine par règlement les modalités selon
lesquelles est établie la contribution minimale des copropriétaires au fonds
d’auto-assurance. ». ».



AMENDEMENT ftfln 7J
5q”

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÊRES

ARTICLE 598.6
(article 1073 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.5 du projet de loi, l’article suivant:

«598.6. L’article 1073 de ce code est modifié:

1° dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de «contre les risques usuels, tels le
vol et l’incendie,» par «, prévoyant une franchise raisonnable, contre les
risques usuels »;

b) par l’insertion, après « à sa partie », de «lorsqu’elles
peuvent être identifiées par rapport à la description de cette partie »;

c) par le remplacement de « correspond à la valeur à neuf de
l’immeuble» par «doit pourvoir à la reconstruction de l’immeuble
conformément aux normes, usages et règles de l’art applicables à ce
moment; ce montant doit être évalué au moins tous les cinq ans par un
membre d’un ordre professionnel désigné par règlement du gouvernement »;

2° par l’insertion, à la fin du deuxième alinéa, de «ainsi que celle
des membres de son conseil d’administration et du gérant, de même que du
président et du secrétaire de l’assemblée des copropriétaires et des autres
personnes chargées de voir à son bon déroulement »;



3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

«Le gouvernement peut prévoir, par règlement, les critères selon
lesquels une franchise est considérée comme déraisonnable. De plus, un
contrat d’assurance souscrit par un syndicat couvre de plein droit au moins
les risques prévus par règlement du gouvernement, à moins que la police ou
un avenant n’indique expressément et en caractères apparents ceux de ces
risques qui sont exclus. Ces règlements peuvent établir des catégories de
bâtiments, notamment en fonction de leur taille, de leur valeur et de leur
situation géographique. ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.7
(articles 1074.1 à 1074.3 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.6 du projet de loi, l’article suivant:

«598.7. Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 1074, des
suivants

«1074.1. Lorsque survient un sinistre mettant en jeu la garantie
prévue par un contrat d’assurance de biens souscrit par le syndicat et que
celui-ci décide de ne pas se prévaloir de cette assurance, il doit avec
diligence voir à la réparation des dommages causés aux biens assurés.

Le syndicat qui ne se prévaut pas d’une assurance ne peut poursuivre
les personnes suivantes pour les dommages pour lesquels, autrement, il
aurait été indemnisé par cette assurance:

1° Un copropriétaire;

2° Une personne qui fait partie de la maison d’un copropriétaire;

3° Une personne â l’égard de laquelle le syndicat est tenu de
souscrire une assurance en couvrant la responsabilité.

«1074.2. Les sommes engagées par le syndicat pour le paiement
des franchises et la réparation du préjudice occasionné aux biens dans
lesquels celui-ci a un intérêt assurable ne peuvent être recouvrées des
copropriétaires autrement que par leur contribution aux charges communes,
sous réserve des dommages-intérêts qu’il peut obtenir du copropriétaire tenu
de réparer le préjudice causé par sa faute.

/1J9



Est réputée non écrite toute stipulation qui déroge aux dispositions du
premier alinéa.

«1074.3. Lorsque des assurances contre les mêmes risques et
couvrant les mêmes biens ont été souscrites séparément par le syndicat et un
copropriétaire, celles souscrites par le syndicat constituent des assurances en
première ligne. ».

su
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.8
(article 1075 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.7 du projet de loi, l’article suivant:

«598.8. L’article 1075 de ce code est modifié:

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de « désigné par le
syndicat» par «à un fiduciaire que le syndicat doit alors désigner sans
délai »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

«Un règlement du gouvernement peut déterminer les critères
permettant de qualifier une perte comme importante. ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.9
(article 1075.1 dit Code civil)

Insérer, après l’article 598.8 du projet de loi, l’article suivant:

«598.9. Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 1075, du
suivant:

«1075.1. Un assureur ne peut, malgré l’article 2474, être subrogé
dans les droits de l’une des personnes suivantes à l’encontre d’une autre de
celles-ci

1° Le syndicat;

2° Un copropriétaire;

3° Une personne qui fait partie de la maison d’un copropriétaire;

4° Une personne à l’égard de laquelle le syndicat est tenu de
souscrire une assurance en couvrant la responsabilité.

Il est fait exception à cette règle lorsqu’il s’agit d’un préjudice
corporel ou moral ou que le préjudice est dû à une faute intentionnelle ou à
une faute lourde. ». ».

*L
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.10
(article 1078 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.9 du projet de loi, l’article suivant:

«598.10. L’article 1078 de ce code est modifié par l’insertion, dans le
deuxième alinéa et après «parties communes », de «, non plus que sur le
fonds d’auto-assurance, à moins que le jugement n’ait pour objet le
recouvrement d’une somme au paiement de laquelle ce fonds est affecté ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.11
(article 1086 du Code civil)

Insérer, après l’article 598. 10 du projet de loi, l’article suivant:

«598.11. L’article 1086 de ce code est modifié par le remplacement de
(<OU au fonds de prévoyance» par «, au fonds de prévoyance ou au fonds
d’auto-assurance ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.12
(article 1094 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.11 du projet de loi, l’article suivant:

«598.12. L’article 1094 de ce code est modifié par l’insertion, après
«fonds de prévoyance », de « ou au fonds d’auto-assurance ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.13
(article 1106.1 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.12 du projet de loi, l’article suivant:

« 598.13. Ce code est modifié par l’insertion, après l’article 1106, du
suivant:

«1106.1. Dans les 30 jours suivant l’assemblée extraordinaire des
copropriétaires, le promoteur doit remettre au syndicat la description des
parties privatives prévue à l’article 1070. ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.14
(article 179] du Code civil)

Insérer, après l’article 598.13 du projet de loi, l’article suivant:

«598.14. L’article 1791 de ce code est modifié par l’insertion, dans le
deuxième alinéa et après «fonds de prévoyance », de «et au fonds d’auto
assurance ». ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.15
(article 2724 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.14 du projet de loi, l’article suivant:

«598.15. L’article 2724 de ce code est modifié par l’insertion, dans le
paragraphe 3° et après «fonds de prévoyance », de «et au fonds d’auto
assurance ». ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.16
(article 2729 du Code civil)

Insérer, après l’article 598.15 du projet de loi, l’article suivant:

<(598.16. L’article 2729 de ce code est modifié par l’insertion, après
«fonds de prévoyance », de « ou au fonds d’auto-assurance ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.17

Insérer, après l’article 598.16 du projet de loi, ce qui suit:

<(SECTION II
«DISPOSITIONS TRANSITOIRES PARTICULIÈRES

«598.17. Le premier règlement pris en application de l’article 1064.1 du
Code civil, tel qu’il est édicté par l’article 598.2 de la présente loi, entrera en
vigueur à la date qui suit de six mois celle de sa publication à la Gazette
officielle du Québec.

Le premier règlement pris en application du troisième alinéa de
l’article 1072 de ce code, tel qu’il est modifié par l’article 598.5 de la
présente loi, entrera en vigueur à la date qui suit de 24 mois celle de sa
publication à la Gazette officielle du Québec, alors que le premier règlement
pris en application du troisième alinéa de l’article 1073 de ce code, tel qu’il
est modifié par l’article 598.6 de la présente loi, entrera en vigueur à la date
qui suit de 12 mois celle de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

Ces règlements doivent être publiés au plus tard le (indiquer ici la
date qui suit de deux ans celle de la sanction de la présente loi). ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 598.18

Insérer, après l’article 598.17 du projet de loi, l’article suivant:

«598.18. Pour l’application de l’article 1070 du Code civil, tel qu’il est
modifié par l’article 598.3 de la présente loi, dans les copropriétés divises
établies avant le 31 octobre 2017, les parties privatives sont réputées, dans
l’état où elles se trouvent à cette date, ne comporter aucune amélioration
apportée par un copropriétaire, à moins que le syndicat n’ait déjà mis à la
disposition des copropriétaires une description des parties privatives
conforme à cet article. ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 479.1
(article 38 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, après l’article 479 du projet de loi, l’article suivant:

«479.1. Remplacer l’article 38 de cette loi par le suivant:

«38. Ui courtier en assurance de dommages qui offre des produits
d’assurance directement au public doit, chaque fois qu’il offre à un client qui
est une personne physique un produit d’assurance appartenant à une
catégorie déterminée par règlement de l’Autorité, être en mesure d’obtenir
des soumissions d’au moins trois assureurs qui ne font pas partie du même
groupe financier, au sens donné à cette expression par l’article 147.

Il doit conserver les renseignements lui permettant de faire la preuve
qu’il a fait tous les efforts pour se conformer aux dispositions du premier
alinéa et les mettre à jour régulièrement.

Le règlement pris pour l’application du présent article ne peut viser
que des produits d’assurance de dommages destinés à répondre aux besoins
en matière d’assurance qui sont de nature personnelle, familiale ou
domestique. ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 486

À l’article 486 du projet de loi, remplacer ce qui précède le dernier alinéa de
l’article 71 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
qu’il propose par ce qui suit:

«486. L’article 71 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, des
alinéas suivants

«Nul ne peut se présenter comme cabinet de courtage en assurance de
dommages sans être inscrit à ce titre auprès de l’Autorité. ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 488.1
(article 75 de la Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

Insérer, après l’article 488 du projet de loi, l’article suivant:

«488.1. L’article 75 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, des
alinéas suivants

«Un cabinet inscrit dans la discipline de l’assurance de dommages
l’est à titre d’agence en assurance de dommages sauf lorsqu’il peut être
inscrit à titre de cabinet de courtage dans cette discipline.

Seul peut être inscrit à titre cabinet de courtage en assurance de
dommages le cabinet qui remplit les conditions suivantes:

1° il n’est pas un assureur;

2° son capital est conforme à l’article 150;
30 ses représentants qui offrent des produits d’assurance de

dommages sont des courtiers qui se conforment aux dispositions des articles
6 et 38, lorsque ces produits d’assurance appartieiment à une catégorie
prévue par le règlement pris pour l’application de ce dernier article;

4° lorsqu’il offre des produits d’assurance sans l’entremise d’une
personne physique, il se conforme aux dispositions des articles 6 et 38,
lorsque ces produits d’assurance appartieiment a une categone prévue par le
règlement pris pour l’application de ce dernier article. ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 491.1
(article 83.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, après l’article 491 du projet de loi, l’article suivant:

«491.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 83, du
suivant:

«83.1. Une agence en assurance de dommages ou un cabinet de
courtage en assurance de dommages doit divulguer, sur son site Internet et
dans ses communications écrites avec ses clients, le nom des assureurs pour
lesquels il offre des produits d’assurance.

Une agence doit, de la même manière, divulguer le nom tout assureur
avec lequel elle est liée par contrat d’exclusivité et les produits visés par ce
contrat.

Un cabinet de courtage doit, de la même manière, divulguer les
renseignements suivants

1° le nom de l’institution financière, du groupe financier ou de la
personne morale qui leur est liée qui détient une participation en actions
émises par le cabinet représentant plus de 20 % de la valeur des capitaux
propres de ce cabinet;

20 le nom de tout assureur auquel sont versées plus de 60 % des
primes stipulées par les contrats conclus par le cabinet et appartenant à une
même catégorie prévue par le règlement pris pour l’application de
l’article 38..



Pour l’application du paragraphe 10 du troisième alinéa, les capitaux
propres d’un cabinet ne comprennent pas les actions ne comportant ni droit
de vote, ni droit de partager le reliquat des biens du cabinet en cas de
liquidation. ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 492
(article 86.0.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

À l’article 492 du projet de loi, dans l’article 86.0.1 de la Loi sur ladistribution de produits et services financiers qu’il propose

1° supprimer, dans le premier alinéa, «, 38 »;

2° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

«De plus, les dispositions des articles 6 et 38 s’appliquent, avec lesadaptations nécessaires, au cabinet inscrit à titre de cabinet de courtage enassurance de dommages qui offre des produits d’assurance dans cettediscipline sans l’entremise d’une personne physique. ».
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PROJET DE LOI N 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 499.1
(article 125.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)
Insérer, après l’article 499 du projet de loi, l’article suivant:

«499.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 126, des
suivants:

« 125.1. Si, à la suite de l’inspection d’un cabinet inscrit à titre de cabinet
de courtage en assurance de dommages, l’Autorité estime que la preuve
visée au deuxième alinéa de l’article 38 est insuffisante, elle peut l’inscrire à
titre d’agence d’assurance de dommages s’il n’a pas remédié à la situation
dans le délai qu’elle lui a accordé pour ce faire.

«125.2. La décision visée à l’article 125.1 peut, dans les 30 jours de sa
notification, être contestée devant le Tribunal administratif des marchés
financiers. ». ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 504
(Article 146 de la Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

Remplacer l’article 504 du projet de loi par le suivant:

«504. L’article 146 de cette loi est modifié:

1° dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de « 103.4 » par « 103.7 »;

b) par l’insertion, après « 114.1, », de « 125.1, »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

«L’article 71.1, le premier alinéa de l’article 72 et les articles 74, 75,
79, 82, 84, 86.0.1, 90, 91, 102, 103 à 103.7, 106 à 113, 114.1, 125.1, 126 et
127 s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à une société
autonome ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 505
(Intitulé du chapitre iII du titre II de la Loi sur la distribution de produits et
services financiers)

Remplacer l’article 505 du projet de loi par le suivant

«505. L’intitulé du chapitre III du titre II qui précède l’article 147 de
cette loi est modifié par le remplacement de « PROPRJETE DES
CABINETS » par « PARTICIPATION DANS LES CABINETS DE
COURTAGE ». ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 506
(Article 147 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Remplacer l’article 506 du projet de loi par le suivant:

«506. L’article 147 de cette loi est modifié par le remplacement de la
définition de « cabinet » par la suivante:

«— «cabinet»: un cabinet inscrit à titre de cabinet de courtage en
assurance de dommages; ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 506.1
(Article 148 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)
Insérer, après l’article 506 du projet de loi, l’article suivant:

«506.1. L’article 148 de cette loi est abrogé. ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 507
(Article 150 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Remplacer l’article 507 du projet de loi par le suivant:

«507. L’article 150 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 150. Un cabinet ne peut être inscrit auprès de l’Autorité à titre
de cabinet en assurance de dommages lorsqu’une institution financière, un
groupe financier ou une personne morale qui leur est liée détient une
participation lui permettant d’exercer plus dc 20 % des droits de vote
afférents aux actions émises par ce cabinet ou une participation représentant
plus de 50 % de la valeur des capitaux propres de ce cabinet.

Pour l’application du premier alinéa, les capitaux propres d’un cabinet
excluent les actions ne comportant ni droit de vote, ni droit de partager le
reliquat des biens du cabinet en cas de liquidation.

Le présent article n’a pas pour effet d’interdire toute entente de
financement ou tout contrat de services entre une institution financière et un
cabinet, de restreindre les dispositions d’une telle entente ou d’un tel contrat
ou d’empêcher un cabinet d’attribuer ses actions ou d’enregistrer leur
transfert pour donner suite à un contrat conclu avant le
21 décembre 1988. ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 522.2
(Article 235 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, après l’article 522.1 du projet de loi, l’article suivant:

«522.2. L’article 235 de cette loi est modifié

1° par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de la phrase
suivante: «Le cas échéant, il indique s’il s’agit d’une agence en assurance
de dommages ou d’un cabinet de courtage en assurance de dommages. »;

2° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant:

«Dans le cas d’une agence en assurance de dommages, le registre fait
mention des renseignements que doit divulguer cette agence en vertu du
deuxième alinéa de l’article 83.1, alors que dans le cas d’un cabinet de
courtage en assurance de dommages, il fait mention des renseignements que
doit divulguer ce cabinet en vertu du troisième alinéa de cet article. ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 583.1
(articles 62.1 à 62.4 dc la Loi sur 1 ‘encadrement du secteurfinancier)

Insérer, après l’article 583 du projet de loi, l’article suivant:

«583.1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 62, des
suivants:

«62.1. Lorsqu’un organisme reconnu enquête, au sens de ses
règles de fonctionnement, sur la conduite de ses membres ou de ses
participants relative à l’exercice au Québec d’une activité régie par une loi
visée à l’annexe 1, il peut demander à toute personne la communication de
tout document ou renseignement relatif au membre ou au participant visé et
qu’il estime utile à cette enquête.

«62.2. Lorsqu’un organisme reconnu entend une affaire
disciplinaire, au sens de ses règles de fonctionnement, il peut citer à
comparaître les témoins qu’il ou l’autre partie juge utiles afin que ceux-ci
relatent les faits dont ils ont eu personnellement connaissance ou produisent
tout document relatif à l’affaire.

«62.3. Les personnes chargées par un organisme reconnu
d’entendre une affaire disciplinaire visée à l’article 62.2 et les membres du
personnel de l’organisme qui assistent ces personnes doivent prêter le
serment prévu à l’annexe II du Code des professions (chapitre C-26).

«62 4 Lorsqu’une persoime ne repond pas a une demande visee
a l’article 62 1 ou ne comparaît pas a la suite d’une citation visee a l’article
62.2, l’organisme reconnu peut demander au Tribunal administratif des
marchés financiers de rendre une ordonnance enjoignant à cette personne
d’obtempérer, selon le cas, à la demande ou à la citation. ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 329
(article 34.1 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

Insérer, après le sous-paragraphe a du paragraphe 1° de l’article 329, le
sous-paragraphe suivant:

«a. 1) par l’insertion, dans le paragraphe a et après
« l’institution », de « de dépôts »; ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 344
(Article 40 3 1 et 40 3 4 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts)

Remplacer l’article 344 du projet de loi par le suivant

«344 Les articles 40 3 1 et 40 3 4 de cette loi sont abroges »
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 347
(article 41 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 347 du projet de loi par le suivant:

«2° dans le deuxième alinéa:

a) par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « 133 » et
de « inscrite » par, respectivement, « 135 » et « de dépôts »;

b) par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de «du
vérificateur» par « de l’auditeur ». ».

M*z s
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 349.1
(article 42 Loi sur les institutions de depôts et la protection des dépôts)

Inserer, apres l’article 349 du projet de loi, l’article suivant

«349 1 L’article 42 de cette loi est modifie

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de «inscrite» par
« de dépôts autonsée »,

2° par l’insertion, partout où ceci se trouve dans les deuxième,
troisième et quatrième alinéas et après « institution» ou « institutions », de
« de dépôts ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 3551
(article 52 Loi sur les institutions de depôts et la protection des depôts)

Inserer, apres l’article 355 du projet de loi, l’article suivant

«355 1 L’article 52 de cette loi est modifie par le remplacement, dans le
deuxième alinéa, de cx a la presente loi » par cx au titre III, de celles découlant
de l’application de l’article 45 2 et de celles prevues au titre VI, a
l’exception de l’article 56 1,»

s,’
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 355.2
(article 52.1 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

Insérer, après l’article 355.1 du projet de loi, l’article suivant:

«355.2. L’article 52.1 de cette loi est modifié par le remplacement de
« à la section VI. 1» par « au chapitre II du titre III ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 493
(article 95 Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

Remplacer l’article 493 par le suivant:

«493.L’article 95 de cette loi est modifié:

10 dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de «les articles 23 et 24 de la Loi
sur l’assurance-dépôts» par «l’article 23 de la Loi sur les institutions de
dépôts et la protection des dépôts »;

b) par l’insertion, après «institution de dépôts» de
«autorisée en vertu de cette loi ou d’une banque membre de la Société
d’assurance-dépôts du Canada »;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après «institution de
dépôts », de « ou à la banque ». ».



AMENDEMENT SI I

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 493.1

(article 100 de la Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

Insérer, après l’article 493 du projet de loi, l’article suivant:

«493.1. L’article 100 de cette loi est modifié:

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après «institution de
dépôts », de «autorisée, une banque, une banque étrangère autorisée, une
société de fiducie autorisée »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« Celui qui reçoit un montant provenant d’un partage d’une
commission effectué conformément au présent article n’est pas, de ce fait,
tenu d’être inscrit auprès de l’Autorité en vertu du deuxième alinéa de
l’article 71. ». ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 500.1
(article 129 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, après l’article 500 du projet de loi, l’article suivant:

«500.1. L’article 129 de celle loi est modifié par l’insertion, après
«institution de dépôts », de « ou une société de fiducie ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 503
(article 142 Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Remplacer l’article 503 du projet de loi par le suivant:

«503.L’article 142 de cette loi est modifié:

1° dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de «les articks 23 et 24 de la Loi
sur l’assurance-dépôts» par « l’article 23 de la Loi sur les institutions de
dépôts et la protection des dépôts »;

b) par l’insertion, après «institution de dépôts» de
« autorisée en vertu de cette loi ou d’une banque membre de la Société
d’assurance-dépôts du Canada »;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « institution de
dépôts », de « ou à la banque ». ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 503.1
(article 143 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, après l’article 503 du projet de loi, l’article suivant:

«503.1. L’article 143 de cette loi est modifié:

10 par l’insertion, dans le premier alinéa et après «institution de
dépôts », de « ou qu’une société de fiducie »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

«Celui qui reçoit un montant provenant d’un partage d’une
commission effectué conformément au présent article n’est pas, de ce fait,
tenu d’être inscrit auprès de l’Autorité en vertu du deuxième alinéa de
l’article 71. ». ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES 1INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 650

Remplacer l’article 650 du projet de loi par le suivant:

«650. L’article 1339 du Code civil du Québec est modifié:

1° par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant:

«6° Les obligations ou autres titres d’emprunt émis par une
institution de dépôt autorisée en vertu de la Loi sur les institutions de dépôts
et la protection des dépôts (chapitre A-26);»

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe e du
paragraphe 7°, de «une police d’assurance hypothécaire délivrée par une
société titulaire d’un permis en vertu de la Loi sur les assurances (chapitre
A-32) » par « un contrat d’assurance hypothécaire souscrit par un assureur
autorisé en vertu de la Loi sur les assureurs (indiquer ici l’année et le
numéro de chapitre de cette loi) ».x’.
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 652.1
(article 3 Loi sur les agents de voyages)

Insérer, après l’article 652 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI SUR LES AGENTS DE VOYAGES

«652.1. L’article 3 de la Loi sur les agents de voyages (chapitre A-10)
est modifiée par le remplacement, dans le premier alinéa, du paragraphe e
par le suivant:

«e) un titulaire de permis de courtier immobilier ou d’agence
immobilière délivré en vertu de la Loi sur le courtage immobilier (chapitre
C-73.2) pour une opération de courtage régie par cette loi. ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 663.1
(article 32 Loi constituant Capital régional et coopératfDesjardins)

Inserer, apres l’article 663 du projet de loi, l’article suivant

«663.1. L’article 32 de cette loi est modifié par le remplacement de
«472 de la Loi sur les coopératives de services financiers (chapitre C-673),
la Societe est reputee une personne morale qui n’est pas contrôlee par la
Fédération des caisses Desjardins du Québec» par «6.5 de la Loi sur les
coopératives de services financiers (chapitre C-67.3), la Fédération des
caisses Desjardins du Québec est réputée ne pas être le détenteur du contrôle
de la sociéte»
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 700.1
(article 232.1 Loi sur la fiscalité municipale)

Insérer, après l’article 700 du projet de loi, ce qui suit:

<(LOI SUR LA FISCALITÉ MUNICIPALE

«700.1. L’article 232.1 de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre
F-2. 1) est remplacé par le suivant:

«232 1. L’article 128 de la Loi sur les cooperatives (chapitre C-
67.2) n’a pas pour effet d’empêcher l’application de l’article 232 à un
organisme auquel s’applique cet article 128. ». ».

sen
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT A AMELIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 708
(article 25 Loi sur les mesures de transparence dans les industries minière,
pétrohere et gazière)

A l’article 708 du projet de loi, supprimer, dans l’article 25 de la Loi sur les
mesures de transparence dans les industries minière, pétroliere et gazière
qu’il propose, « du reexamen de la décision»
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 711.1
(article 77 Loi sur les normes du travail)

Insérer, après ce qui précède l’article 712 du projet de loi, l’article suivant:

«711.1. L’article 77 de la Loi sur les normes du travail (chapitre N-l.1)
est modifié par le remplacement, dans le premier alinéa, du paragraphe 3°
par le suivant:

«30 le titulaire de permis de courtier délivré en vertu de la Loi sur le
courtage immobilier (chapitre C-712) entièrement rémunéré à
commission; ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 712
(article 122 Loi sur les normes du travail)

Remplacer, à l’article 712 du projet de loi, «la Loi sur les normes du travail
(chapitre N- 1.1)» par « cette loi ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 712.1
(article 18 Loi sur le notariat)

Insérer, après l’article 712 du projet de loi, ce qui suit:

«LOI SUR LE NOTARIAT

«712.1. L’article 18 de la Loi sur le notariat est modifié par le
remplacement, dans le paragraphe b, de «se livre à une opération de
courtage immobilier, tel que prévu à la Loi sur le courtage immobilier
(chapitre C-73.1)» par « est partie en tant qu’ intermédiaire à un contrat de
courtage immobilier visé par la Loi sur le courtage immobilier (chapitre
C-73.2 ), se livre à une opération de courtage relative à un prêt garanti par
hypothèque immobilière visée par la Loi sur la distribution de produits et
services financiers (chapitre D-9.2) ».

Le paragraphe b de l’article 18 de la Loi sur le notariat, tel que
modifié par le premier alinéa, doit, pour la période du (indiquer ici la date
qui suit d’un mois celle de la sanction de la présente loi) au (indiquer ici la
date de l’entrée en vigueur de l’article 447), se lire en remplaçant «la Loi
sur la distribution de produits et services financiers (chapitre D-9.2)» par
«cette loi ».
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 712.2
(article 97 Loi sur la protection des renseignements personnels dans le
secteurprivé)

Insérer, après l’article 712.1 du projet de loi, ce qui suit:

<(LOI SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
DANS LE SECTEUR PRIVÉ

«712.2. L’article 97 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels dans le secteur privé (chapitre P-39. 1) est modifié par la
suppression du troisième alinéa. ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 712.3
(article 3 Loi sur la protection du consommateur)

Insérer, après ce qui précède l’article 713 du projet de loi, l’article suivant:

«712.3. L’article 3 de la Loi sur la protection du consommateur
(chapitre P-40. 1) est modifié, dans le premier alinéa:

1° par la suppression de «et l’article 64 de la Loi sur les
coopératives de services financiers (chapitre C-67.3) »;

2° par le remplacement de «et une coopérative de services
financiers sont soumises » par « est soumise ». ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 713
(article 257 Loi sur la protection du consommateur)

Remplacer, a l’article 713 du projet de loi, <(la Loi sur la protection du
consommateur (chapitre P-40 1)» par « cette loi»
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PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 725
(article 39 Loi sur les regimes volontaires d ‘epargne-retraite)

Remplacer, a l’article 725 du projet de loi, «, de societe de fiducie ou d’institution
de depôts» et «, a la Loi sur les societes de fiducie et les societes d’epargne
(indiquer ici I ‘annee et le numero de chapitre de cette loi) ou a la Loi sur les
institutions de depôts et la protection des dépôts (chapitre A-26)» par,
respectivement, ((ou de societe de fiducie» et «ou a la Loi sur les societes de
fiducie et les societes d’epargne (indiquer ici l’annee et le numero de chapitre de
cette loi) »
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 726
(article 107 Loi sur les régimes volontaires d’épargne-retraite)

Remplacer l’article 726 du projet de loi par le suivant:

«726 L’article 107 de cette loi est modifie par la suppression du
deuxième alinéa. ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 733
(Article 3 Loi sur les valeurs mobilières)

Remplacer le paragraphe 1° de l’article 733 du projet de loi par les suivants:

<(0.10 par la suppression, dans le paragraphe 4.3°, de « les dépôts à
participation et » et de « de capital »;

((0,2° par le remplacement, dans le paragraphe 4.4°, de «groupe visé
à l’article 3 » par « groupe financier visé à l’article 6.3 »;

«0.3°par le remplacement, dans le paragraphe 4.5°, de « La Caisse
centrale Desjardins et placées auprès d’une personne morale du groupe visé
à l’article 3» par ((la Fédération des caisses Desjardins du Québec et
placées auprès d’une personne morale du groupe financier visé au deuxième
alinéa de l’article 6.3 »;

« 1° le remplacement du paragraphe 5.1° par le suivant:

«5.1° les parts d’une société mutuelle au sens de la Loi sur les
assureurs (indiquer ici 1 ‘année et le numéro de chapitre de cette loi), émises
aux membres ou aux personnes qui désirent le devenir; »; ».
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 738.1

Insérer, après l’article 738 du projet de loi, ce qui suit:

«AUTRE DISPOSITION MODIFICATIVE

«738.1. L’expression «administrative monetary penalty» est remplacée
par «monetary administrative penalty» partout où elle se trouve dans le
texte anglais des dispositions suivantes

10 le premier alinéa de l’article 115.2 de la Loi sur la distribution
de produits et services financiers (chapitre D-9.2);

2° l’article 101 et le paragraphe 4° du premier alinéa de l’article
174 de la Loi sur les instruments dérivés (chapitre I-14.01);

30 l’article 274.1 et le paragraphe 11.1° du premier alinéa de
l’article 331 de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1. 1). ».
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PROJET DE LOIN° 141 ±9
LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE
RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 529
(Titres Và Vide la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Supprimer l’article 529 du projet de loi.
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 496
(Article 115 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, dans l’article 496 du projet de loi et après «règles de déontologie »,
«applicables aux courtiers hypothécaires ».
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DUSECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LERÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 510
(Articles 187, 188, 191 et 192 de la Loi sur la distribution de produits et
servicesfinanciers)

Supprimer l’article 510 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 511
(Article 193 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Remplacer le paragraphe 10 de l’article 511 du projet de loi parle suivant:

« 10 par l’insertion, après «comités de discipline », de «, un extrait
du rôle d’audition du Tribunal administratif des marchés financiers
concernant les causes relatives à l’application de la présente loi »; ».

stn
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PROJET DE LOI N° 141 ‘‘ 512
LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE
RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 512
(Article 194 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Supprimer l’article 512 du projet de loi.
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 514
(Article 200 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Supprimer l’article 514 du projet de loi.
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PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 520
(Article 217 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Supprimer les paragraphes 10 et 3° de l’article 520 du projet de loi.
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LOI VISANT PRINCIPALEMENT A AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLES 521 ET 522
(Articles 218 et 219 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers)

Supprimer les articles 521 et 522 du projet de loi.



AMENDEMENT

ula}S2.9.j
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 529.1
(Article 312 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, après l’article 529 du projet de loi, l’article suivant:

«529.1. L’article 312 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
deuxième alinéa et après « les dispositions du titre III », de « , autres que les
articles 62.1 à 62.4, ». ».



AMENDEMENT Çnx 339
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 529.2
(Article 360 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, après l’article 529.1 du projet de loi, l’article suivant:

«529.2. L’article 360 dc cette loi est modifié par l’insertion, après
«institution dc dépôts », de «autorisée, une banque, une banque étrangère
autorisée, une société de fiducie autorisée ».
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AMENDEMENT
AcU ‘525L3

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 529.3
(Article 361 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers)

Insérer, après l’article 529.2 du projet de loi, l’article suivant:

«529.3. L’article 361 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
premier alinéa et après « institution de dépôts », de «autorisée, une banque,
une banque étrangère autorisée, une société de fiducie autorisée ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°141 ‘
LOT VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU

SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE
RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 594
(Article 112 de la Loi sur I ‘encadrement du secteurfinancier)

À l’article 594 du projet de loi, remplacer l’article 112 de la de la Loi sur
l’encadrement du secteur financier qu’il propose par le suivant:

«112. Le membre qui entend une affaire ne visant que la sanction
d’une contravention aux règles de déontologie applicables aux courtiers
hypothécaires déterminées par règlement en vertu de l’article 202.1 de la Loi
sur la distribution de produits et services financiers (chapitre D-9.2) est
assisté de deux assesseurs, nommés en vertu de l’article 115.15.43, qui le
conseillent sur toute question de nature professionnelle. ».



AMENDEMENT Ç\qç Q
PROJET DE LOI N°141 Agi- 5%

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 594
(Article 113 de la Loi sur l’encadrement du secteurfinancier)

À l’article 594 du projet de loi, supprimer l’article 113 de la de la Loi sur
l’encadrement du secteur financier qu’il propose.
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AMENDEMENT h
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 594
(Article 115.15.44 de la Loi sur / ‘encadrement du secteurfinancier)

À l’article 594 du projet de loi, remplacer, dans ce qui précède le
paragraphe 10 du premier alinéa de l’article 115.15.44 de la de la Loi sur
l’encadrement du secteur financier qu’il propose, « représentants appartenant
aux catégories prévues au premier alinéa de l’article 113 » par «courtiers
hypothécaires ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(Article 532 de la Loi sur les assureurs)

À l’article 532 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3 du projet
de loi, dans le troisième alinéa:

10 supprimer, dans ce qui précède la paragraphe 1°, «sont,» et
« , réputés »;

2 remplacer, dans le paragraphe 1°, «être» par « sont réputés
être »;

3° remplacer le paragraphe 2° par le suivant:

«2° L’Assurance mutuelle des fabriques de Québec, dont le numéro
d’entreprise du Québec est le 1142783258, est réputée être une société
mutuelle assujettie aux dispositions de ce titre. ».



Pian 31+6AMENDEMENT

(onl-.63t.l)
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINC1PALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 3
(Article 532.1 de la Loi sur les assureurs)

Insérer, après l’article 532 de la Loi sur les assureurs, proposée par l’article 3
du projet de loi, l’article suivant:

«532.1. Le patrimoine d’un fonds de garantie constitué en personne
morale en vertu de la Loi sur les assurances devient, à compter du (indiquer
ici la date de 1 ‘entrée en vigueur de l’article 1), le fonds de garantie, visé au
deuxième alinéa de l’article 378, de la fédération de sociétés mutuelles dont
les membres sont les mêmes.

Les droits et obligations extrapatrimoniaux de ce fonds de garantie
constitué en personne morale deviennent, à compter de cette date, les droits
et obligations extrapatrimoniaux de cette fédération de sociétés mutuelles.

Cette fédération devient, pour le fonds de garantie visé au deuxième
alinea de l’article 378, partie a tout acte et a toute procedure judiciaire ou
administrative à laquelle était partie le fonds de garantie constitué en
personne morale. ».



AMENDEMENT flcrn 34
Ri; 3oj

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 309

À l’article 309 du projet de loi

1° remplacer le paragraphe 10 par les suivants:

« F’ en remplaçant l’article 61.1, édicté par l’article 49.1 de la
présente loi, par le suivant

«61.1. Une coopérative de services financiers faisant partie d’un
réseau ne peut acheter, racheter ou rembourser des parts qu’elle a émises s’il
y a des motifs raisonnables de croire que, de ce fait, soit ce réseau ne peut ou
ne pouffait maintenir conformément au premier alinéa de l’article 441, un
capital de base suffisant pour assurer une gestion saine et prudente, soit

10 lorsque cette coopérative est une caisse, elle ne peut ou ne
pouffait maintenir, conformément à l’article 461, des liquidités suffisantes
pour assurer une gestion saine et prudente;

2° lorsque cette coopérative est une fédération, elle ne peut
ou ne pourrait maintenir soit:

a) un capital de base suffisant pour assurer une
gestion saine et prudente pour ses opérations;

b) conformément à l’article 466, des liquidités
suffisantes convenant à ses besoins et à ses responsabilités. »;

« 1.l°à l’article 61.2, édicté par l’article 49.1 de la présente loi, en
remplaçant, «des capitaux permettant d’assurer sa pérennité» et «des actifs
permettant l’exécution de ses engagements aux fur et à mesure de leur
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exigibilité» par, respectivement, «un capital de base suffisant pour assurer
une gestion saine et prudente» et «des liquidités suffisantes pour assurer
une gestion saine et prudente »;

« 1.2°en remplaçant l’article 63.1, édicté par l’article 51 de laprésente
loi, par le suivant:

«63.1. Un intérêt ne peut être ni déterminé ni payé sur des parts
de capital émises par une coopérative de services financiers faisant partie
d’un réseau s’il y a des motifs raisonnables de croire que, de ce fait, soit ce
réseau ne peut ou ne pourrait maintenir, conformément au premier alinéa de
l’article 441, un capital de base suffisant pour assurer une gestion saine et
prudente:

1° lorsque l’intérêt est payable par une caisse sur des parts qu’elle
a émises, celle-ci ne peut ou ne pourrait maintenir, conformément à l’article
461, des liquidités suffisantes pour assurer une gestion saine et prudente;

2° lorsque l’intérêt est payable par une fédération, sur des parts
émises par celle-ci ou, en vertu de l’article 63, par une caisse qui en est
membre, la fédération ne peut ou ne pouffait maintenir, soit:

a) un capital de base suffisant pour assurer une gestion saine
et prudente pour ses opérations;

b) conformément à l’article 466, des liquidités suffisantes
convenant à ses besoins et à ses responsabilités. »;

« 1.3°à l’article 63.2, édicté par l’article 51 de la présente loi, en
remplaçant, «des capitaux permettant d’assurer sa pérennité » et « des actifs
permettant l’exécution de ses engagements aux fur et à mesure de leur
exigibilité » par, respectivement, «un capital de base suffisant pour assurer
une gestion saine et prudente » et «des liquidités suffisantes pour assurer
une gestion saine et prudente »; »;



2 insérer, après le paragraphe 5°, les suivants:

«5.1° à l’article 451, remplacé par l’article 252 de la présente
loi, en remplaçant «des capitaux permettant d’assurer sa pérennité» par
«un capital de base suffisant pour assurer une gestion saine et prudente »;

«5.2° en remplaçant l’intitulé de la section IV. 1 qui précède
l’article 547.14.1, édicté par l’article 290 de la présente loi, par «CAPITAL
DE BASE »; »;

« 53° à l’article 547.9.1, édicté par l’article 290 de la présente
loi, en remplaçant « de capitaux permettant d’assurer la pérennité du Groupe
coopératif» par « d’un capital de base suffisant pour assurer une gestion
saine et prudente ».
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AMENDEMENT Rqn ‘3 4
flqj•’3iQ.

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 310.1

Insérer, après l’article 310 du projet de loi, l’article suivant:

«310.1. Le mandat de tout membre du conseil d’administration
d’un fonds de sécurité, autre que la personne responsable de l’inspection de
la fédération, en poste le (indiquer ici la date qui précède celle de l’entrée en
vigueur de l’article 279) est, pour sa durée non écoulée, poursuivi aux
mêmes conditions jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de nouveau. ».



AMENDEMENT *1• 3

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 312

Supprimer le premier alinéa de l’article 312 du projet de loi.



AMENDEMENT ). 3L9

si4
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 314

À l’article 314 du projet de loi, remplacer, dans le premier alinéa, «710»
par « 734 ».



AMENDEMENT Aon 350

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 359.1.

Insérer, après l’article 359 du projet de loi, l’article suivant:

«359.1. Le premier règlement pris en vertu du deuxième alinéa de
l’article 40.3 de la Loi sur l’assurance-dépôts, édicté par le paragraphe 2° de
l’article 343 de la présente loi, entrera en vigueur le 1a mai suivant son
approbation par le ministre, prévue par l’article 45 de la Loi sur l’assurance
dépôts. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

Ç\q6) ‘51

ctf 3Go

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 360

Remplacer l’intitulé de la sous-section I
sur les societes de fiducie et les sociétes
360 du projet de loi, par le suivant

«§1. Dispositions générales ».

qui précède l’article 62 de la Loi
d’epargne, proposee par l’article



AMENDEMENT ÇW ?b

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360

Insérer, après l’article 63 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés
d’epargne, proposec par l’article 360 du projet de loi, l’intitule suivant

« §1.1. — Dispositions applicables à toutes les sociétés de fiducie
autorisées ».
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AMENDEMENT 35 ‘

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 360,

Remplacer l’intitulé de la section IV qui précède l’article 202 de la Loi sur
les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne, proposée par l’article 360,
par le suivant:

«« DEVOIR D’UN ADMINISTRATEUR ».



AMENDEMENT Ç 3j

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 450

Remplacer l’article 450 du projet de loi par le suivant:

«450.La Loi sur le courtage immobilier (chapitre C-73.2) doit, à compter du
(indiquer ici la date qui suit d’un mois celle de la sanction de la présente
loi), se lire en y apportant les modifications suivantes:

1° jusqu’au (indiquer ici la date qui précède celle de l’entrée en
vigueur de l’article 477):

o) à l’article 2, édicté par l’article 361 de la présente loi, en
remplaçant le troisième alinéa par les articles suivants

«2.01. La personne ou la société qui, pour autrui et contre
rétribution, se livre à une opération de courtage relative à un prêt garanti par
hypothèque immobilière doit être titulaire du permis prévu par la présente
loi.

«2.02. Sous réserve de la section IV du chapitre II,
quiconque contrevient aux dispositions du premier alinéa de l’article 2 ou de
l’article 2.01 ne peut réclamer ni recevoir de rétribution pour l’exécution de
ses obligations d’intermédiaire ou, selon le cas l’opération de courtage à
laquelle il s’est livré. »;

b) à l’article 2.1, édicté par l’article 361 de la présente loi,
en y remplaçant, « ou d’ «agence immobilière » » par « ,de « courtier
hypothécaire », d’« agence immobilière» ou d’ «agence hypothécaire »
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e) à l’article 3, édicté par l’article 361 de la présente loi, en
y ajoutant, à la fin, les alinéas suivants:

«Les personnes et les sociétés suivantes ne sont pas tenues
d’être titulaires d’un permis lorsque, pour autrui et contre rétribution, elles se
livrent à une opération de courtage relative à un prêt garanti par hypothèque
immobilière, à moins qu’elles ne prennent un titre dont la loi réserve
l’utilisation

1° les tuteurs, les curateurs et les autres personnes visées au
paragraphe 10 du premier alinéa, pourvu qu’elles se livrent à cette opération
dans l’exercice de leurs fonctions;

2° les personnes visées à l’un des paragraphes 3°, 40, 6° et 7° du
premier alinéa;

3° les assureurs autorisés en vertu de la Loi sur les assureurs
(indiquer ici l’année et le numéro de chapitre de cette loi), les banques, les
institutions de dépôts autorisées en vertu de la Loi sur les institutions de
dépôts et la protection de dépôts (chapitre A-26) et les sociétés de fiducie
autorisées en vertu de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés
d’épargne (indiquer ici 1 ‘année et le numéro de chapitre de cette lôi), leurs
employés et leurs représentants exclusifs, lorsque ceux-ci agissent dans le
cadre d’une opération de courtage relative à un prêt garanti par hypothèque
immobilière, au nom de leur institution financière ou d’une autre institution
financière qui fait partie du même groupe financier;

4° un membre en règle d’un ordre professionnel ou une personne
ou société régie par une loi administrée par l’Autorité des marchés financiers
qui ne fait que communiquer à un client le nom et les coordonnées d’une
personne ou d’une société qui offre des prêts garantis par hypothèque
immobilière ou qui ne fait que les mettre autrement en relation lorsqu’elle le
fait de façon accessoire à son activité principale;

5° l’employé qui, à l’occasion de l’exercice de sa principale
occupation, se livre à cette opération pour le compte de son employeur
lorsque ce dernier n’est pas titulaire d’un permis de courtier ou d’agence.



Pour l’application du paragraphe 4° du deuxième alinéa, les mots
«groupe financier» ont le sens qui leur est attribué à l’article 147 de la Loi
sur la distribution de produits et services financiers (chapitre D-9.2). ».

d) à l’article 3.1, édicté par l’article 361 de la présente loi,
en y insérant, partout ou ceci se trouve, après «opération de courtage »,
«immobilier »;

e) à l’intitulé de la section I du chapitre II, remplacé par
l’article 363 de la présente loi, en y ajoutant, à la fin, «OU
HYPOTHÉCAIRE »;

à l’article 4, édicté par l’article 364 de la présente loi

i. en ajoutant, à la fin du premier alinéa, la phrase
suivante: «Il autorise enfin son titulaire à se livrer à des opérations de
courtage relatives à des prêts garantis par hypothèque immobilière. »;

ii. en insérant, après le premier alinéa, le suivant:

«Le permis de courtier hypothécaire autorise son titulaire à se
livrer uniquement à des opérations de courtage relatives à des prêts garantis
par hypothèque immobilière. Ce permis autorise également son titulaire à se
présenter comme courtier hypothécaire. »;

g) à l’intitulé de la section II du chapitre II, remplacé par
l’article 372 de la présente loi, en y ajoutant, à la fin, «OU
HYPOTHÉCAIRE »;

h) à l’article 13, édicté par l’article 373 de la présente loi

i. en ajoutant, à la fin du premier alinéa, la phrase
suivante: «Il autorise enfin son titulaire à se livrer à des opérations de
courtage relatives à des prêts garantis par hypothèque immobilière par
l’entremise d’un titulaire de permis de coutiers. ».

ii. en insérant, après le premier alinéa, le suivant:

«Le permis d’agence hypothécaire autorise son titulaire à se
livrer uniquement à des opérations de courtage relatives à des prêts garantis
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par hypothèque immobilière par l’entremise d’un titulaire de permis de
courtier hypothécaire. Ce permis autorise également son titulaire à se
présenter comme agence hypothécaire. »;

i) à l’article 46, modifié par l’article 402 de la présente loi

j. en remplaçant, dans le paragraphe 8°, «à l’article 3.1 »,
par <(aux articles 2.01 et 3.1° »;

ii. en insérant, après le paragraphe 110, le suivant:

« 11.1° les opérations de courtage relatives au prêt garanti par
hypothèque immobilière qui, par suite d’une autorisation spéciale, peuvent
être posées de façon ponctuelle ou occasionnelle, les personnes, les sociétés
ou les groupements de celles-ci, autres que des courtiers ou des agences, qui
peuvent se livrer à ces opérations, les conditions et modalités selon
lesquelles elles peuvent être posées, ainsi que les droits exigibles pour les
poser; »;

j à l’article 58, modifié par l’article 412 de la présente loi, en
insérant, dans le deuxième alinéa et après «autres titulaires de permis », « , à
l’exception des titulaire de permis de courtier ou d’agence immobilière, »;

k) à l’article 124, modifié par l’article 441 de la présente loi

i. en insérant, dans le premier alinéa et après «courtage
immobilier », « , se livre à une opération de courtage relative à un prêt
garanti par hypothèque immobilière »;

ii. en insérant, dans le deuxième alinéa et après «en tant
qu’intermédiaire» « ou s’est livré à une opération de courtage relative à un
prêt garanti par hypothèque immobilière ».

2° jusqu’au (indiquer ici la date qui précède celle qui suit d’un an
la date de la sanction de la présente loi):

a) a l’article 3, remplace par l’article 361 de la presente loi,

i. au paragraphe 5° du premier alinéa, en remplaçant,
« autorisée en vertu de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés



d’épargne (indiquer ici I ‘année et le numéro de chapitre de cette loi) » par «
titulaire d’un permis délivré en vertu de la Loi sur les sociétés de fiducie et
les sociétés d’épargne (chapitre S-29.01) »;

ii. au paragraphe 3° du deuxième alinéa, introduit par
le sous-paragraphe c du paragraphe 1° du présent article, en remplaçant
«assureurs autorisés en vertu de la Loi sur les assureurs (indiquer ici l’année
et le numéro de chapitre de cette loi), les banques, les institutions de dépôts
autorisées en vertu de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection de
dépôts (chapitre A-26) et les sociétés de fiducie autorisées en vertu de la Loi
sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne (indiquer ici l’année et le
numéro de chapitre de cette loi)» par «banques, les coopératives de
services financiers, les compagnies d’assurances, les sociétés mutuelles
d’assurances, les sociétés de secours mutuels, les sociétés d’épargne et les
sociétés de fiducie »;

b) à l’article 52, en remplaçant, dans le deuxième alinéa, «
courtier ou une agence » par « titulaire de permis de courtier ou de permis
d’agence ». ».
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AMENDEMENT 355
Àc-qsi

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 451

Remplacer l’article 451 du projet de loi par l’article suivant:

«451.Toute procédure relative à une infraction à une disposition de la Loi
sur le courtage immobilier applicable au courtage hypothécaire, entreprise
avant le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur de l’article 477), à
laquelle l’Organisme est partie est continuée par ce dernier. ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 452

À l’article 452 du projet de loi:

10 remplacer, dans le premier alinéa, « 361 » par « 477 »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «en vigueur» par
«délivrés avant ».



AMENDEMENT Ç(fl 35

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 452.1

Insérer, après l’article 452 du projet de loi, l’article suivant:

«452.1. L’exemption prévue par les dispositions du troisième alinéa de
l’article 1 du Règlement sur la délivrance des permis de courtier ou d’agence
(chapitre C-73.2, r. 3), tel qu’il se lit le (indiquer ici la date de la sanction de
la présente loi), s’applique, avec les adaptations nécessaires, à la demande
de délivrance d’un certificat dans la discipline du courtage hypothécaire et à
la demande d’inscription dans cette discipline, lorsque le demandeur était
titulaire d’un permis l’autorisant à se livrer à des opérations de courtage
relatives à des prêts garantis par hypothèque immobilière, délivré en vertu de
la Loi sur le courtage immobilier, ayant été révoqué dans les 12 mois
précédant le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur de l’article 477). ».



AMENDEMENT f 35

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 453

Remplacer, dans le premier alinéa de l’article 453 du projet de loi, «et en
vigueur » par « avant ».

si’



AMENDEMENT Ç\cm 359

NL1SL4
PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 454

Remplacer, dans l’article 454 du projet de loi, «et en vigueur» par
«avant».

1



AMENDEMENT Ç

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 456

À l’article 456 du projet de loi:

1° remplacer, dans le premier alinéa, «suit de trois mois celle de la
sanction de la présente loi» par « précède de neuf mois celle de l’entrée en
vigueur de l’article 477 »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «de l’article 455» par
«des articles 454 et 455. Dc même, le titulaire de permis de courtier
immobilier qui transmet, dans le délai requis, l’avis visé au premier alinéa
est réputé être titulaire d’un permis de courtier hypothécaire pour
l’application des dispositions de l’article 453 ».



AMENDEMENT Çcyq 31g/

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 459

A l’article 459 du projet de loi, remplacer, dans le deuxieme alinéa, (<Elles»
par « Ils ».



AMENDEMENT Acm BGt

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCÏER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 460

Supprimer l’article 460 du projet de loi.



AMENDEMENT 3 3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 468

À l’article 468 du projet de loi

1° dans le premier alinéa:

u) remplacer (<prennent fin le» par «se poursuivent
jusqu’au »;

b) supprimer « sans qu’il ne soit remplacé ».

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «(indiquer ici la date qui
suit de 18 mois celle de l’entrée en vigueur de / ‘article 412)» par
«(indiquer ici la date de 1 ‘entrée en vigueur de l’article 477). Afin de
permettre l’échelonnement des mandats des membres du conseil
d’administration, trois de ceux élus par les titulaires de permis et trois de
ceux nommés par le ministre peuvent l’être pour un mandat d’une durée
moindre que celle prévue au premier alinéa de l’article 57 de la Loi sur le
courtage immobilier, modifié par l’article 411. Le conseil d’administration
de l’Organisme détermine, avant l’élection, les mandats dont la durée est
ainsi réduite »;

3° ajouter, à la fin du troisième alinéa, «La personne nommée
pour combler la vacance du membre du conseil d’administration qui
représente les titulaires de permis ayant droit de se livrer à des opérations de
courtage relatives à des prêts garantis par hypothèque immobilière doit être
titulaire d’un permis de courtier ou d’agence hypothécaire x



P
AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI ViSANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 551.1

Insérer, après l’article 551 du projet de loi, l’article suivant

«551.1. L’article 146 de cette loi, modifié par l’article 504 de la
présente loi, doit, pour la période du (indiquer ici la date qui suit d’un an
celle de la sanction de la présente loi) jusqu’au (indiquer ici la date qui suit
de 18 mois celle de la sanction de la présente loi), se lire en supprimant les
renvois à l’article 125.1. ».



AMENDEMENT
Acm s

& 5G4
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPAJ4EMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLES 552 À 564

Supprimer les articles 552 à 564 du projet de loi.



AMENDEMENT A

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 649
(article 332 Loi sur les va1eur mobilières)

À l’article 649 du projet de loi, remplacer le paragraphe 10 par le suivant:

« i° à l’article 160.1.1, édicté par l’article 632 de la présente loi, en
remplaçant, dans le premier alinéa, de dépôts autorisée en vertu de la Loi sur
les institutions de depôts et la protection des depôts (chapitre A-26), une
banque, une banque étrangère autorisée, une société de fiducie autorisée en
vertu de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne (indiquer
ici I ‘année et le chapitre de cette loi), un assureur autorisé en vertu de la Loi
sur les assureurs (indiquer ici / ‘année et le numéro de chapitre de cette loi)
par « financière inscrite auprès de l’Autorité des marchés financiers en
application de la Loi sur l’assurance-dépôts (chapitre A-26), une banque, une
banque étrangère autorisée, une société de fiducie titulaire d’un permis
délivré en vertu de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne
(chapitre S-29.01 assureur titulaire d’un permis délivré en vertu de la
Loi sur les assurances (chapitre A-32) »; ».



AMENDEMENT ‘m 369-

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 740

À l’article 740 du projet de loi, remplacer, dans ce qui précède le
paragraphe 1°, «Dans» par «À moins que le contexte ne s’y oppose,
dans ».



AMENDEMENT f2’,çy 3G6

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

REGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 7401

Inserer, apres l’article 740 du projet de loi, l’article suivant

«740 1. Les disposition des reglements edictes en vertu d’une
disposition abrogee ou remplacee de la Loi sur l’assurance-depôts (chapitre
A-26), de la Loi sur les assurances (chapitre A-32) de la Loi sur l’Autorite
des marches financiers (chapitre A-33 2), de la Loi sur les coopératives de
services financiers (chapitre C-67 3), de la Loi sur le courtage immobilier
(chapitre C-73.2), de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers (chapitre D-9 2) et de la Loi sur les sociétes de fiducie et les
societes d’epargne (chapitre S-29 01) demeurent en vigueur dans la mesure
où elles sont compatibles avec la loi nouvelle et compte tenu des adaptations
nécessaires, jusqu’a ce qu’elles soient remplaces ou abrogés par les
dispositions d’un reglement pns en vertu de la loi nouvelle »



AMENDEMENT Ànn ‘3(cB

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 740.2

Insérer, après l’article 740.1 du projet de loi, l’article suivant:

«740.2. Les dispositions de l’article 15.13 ont effet depuis le
1 décembre 2017, celles des articles 526 et 565 ont effet depuis le 12juin
2015. ».



Aen3e
AMENDEMENT

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 741
Remplacer l’article 741 du projet de loi par le suivant

«741. Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur le (indiquer ici
la date qui suit d’un mois celle de la sanction de la présente loi), à
l’exception

1° des dispositions de l’article 15.13, du paragraphe 2° de l’article
343, des articles 459, 526, 529.1, 565, 568, 570 à 573, 583.1, 598.17,
598.18, 625, 625.1, 630, 633.1 à 633.6, 635, 635.1, 636, 637, 640.1 et
644.0.1, des paragraphes 1° à 3° de l’article 647 et des articles 712, 739,
740.1 et 740.2, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date de la sanction
de la présente loi);

2° des dispositions des articles 598.3 et 598.13 qui, à l’égard des
copropriétés divises établies à compter du (indiquer ici la date de la sanction
de la présente loi), entreront en vigueur le (indiquer ici la date qui suit de six
mois celle de la sanction de la présente loi) et qui entreront en vigueur le
(indiquer ici la date qui suit de 24 mois celle de la sanction de la présente
loi) à l’égard des autres copropriétés divises;

3° des dispositions des articles 598.7 et 598.9, qui entreront en
vigueur le (indiquer ici la date qui suit de six mois celle de la sanction de la
présente loi);

4° des dispositions des articles 3 à 15.12, 53, 54, 58 en ce qu’elles
abrogent l’article 74 de la Loi sur les coopératives de services financiers
(chapitre C-67.3), 66, 67, 93, 212, 233, 236 et 241 à 242, du paragraphe 1°
et du sous-paragraphe a du paragraphe 2° de l’article 243, des articles 245,
246, 251, 252, 254, 255 et 257 à 259, du paragraphe 1° de l’article 260, du
paragraphe 1° de l’article 261, de l’article 262, des sous-paragraphes c et d

‘/3



du paragraphe 2° de l’article 268, de l’article 306 en ce qu’elles édictent le
sous-paragraphe b du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 601.4 de
la Loi sur les coopératives de services financiçrs, le sous-paragraphe f du
paragraphe 3° de cet alinéa, les sous-paragraphes a et b du paragraphe 1° de
l’article 601.5 de cette loi et les sous-paragraphe d et e du paragraphe 3° de
cet article, des articles 315 à 338, 339 sauf en ce qu’elles abrogent l’article
40 de la Loi sur l’assurance-dépôts (chapitre A-26) et 340 à 342, du
paragraphe 1° de l’article 343, des articles 345, 347 à 350, 351 à l’exception Zde ses paragraphes 7.1° et 100, 352 à 355 357 et 360, du paragraphe 1° de
l’article 394, des articles 407, 408, 408.1, 469, 474 à 476, 478.1, 480 à 483,
484 à l’exception du paragraphe 3°, 486 en ce qu’elles édictent le troisième
alinéa de l’article 71 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers, 487, 488, 490, 492 en ce qu’elles édictent le premier alinéa de
l’article 86.0.1 de cette loi, 493 à 495, 500, 500.1, 503, 504, 508, 509 et 510
en ce qu’elles abrogent l’article 187 de la Loi sur la distribution de produits
et services financiers, du paragraphe 2° de l’article 511, des articles 515,
516, 518, 519, 525, 529.2, 529.3, 530 à 549, 569, 574, 576, 577 et 615, du
paragraphe 2° de l’article 626, des articles 627, 631, 633 et 638, 647 en ce
qu’elles édictent le paragraphe 27.0.4° de l’article 33 1.1 de la Loi sur les
valeurs mobilières (chapitre V-l.1), 648, 650 à 702, 713 à 733 et 736 à 738
et des paragraphes 1°, 2° et 4° de l’article 740, qui entreront en vigueur le
(indiquer ici la date qui suit d’un an celle de la sanction de la présente loi);

5° des dispositions des articles 479.1, 486 en ce qu’elles édictent le
deuxième alinéa de l’article 71 de la Loi sur la distribution de produits et
services financiers, 488.1, 491.1, 492 en ce qu’elles édictent le deuxième
alinéa de l’article 86.0.1 de cette loi, 499.1, 505, 506, 506.1, 507 et 522.2,
qui entreront en vigueur le (indiquer ici la date qui suit de 18 mois celle de
la sanction de la présente loi);

6° des dispositions de l’article 344 et du paragraphe 7.1° de l’article
351, qui entreront en vigueur à la date de l’entrée en vigueur du premier
règlement pris en application du deuxième alinéa de l’article 40.3 de la Loi
sur l’assurance-dépôts, édicté par le paragraphe 2° de l’article 343 de la
présente loi;

7° des dispositions de l’article 40,51 de la Loi sur l’assurance-dépôts,
édicté par l’article 346 de la présente loi, qui entreront en vigueur à la date
de l’entrée en vigueur du premier règlement pris en application du
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paragraphe s.3 de l’article 43 de la Loi sur l’assurance-dépôts, édicté par le
paragraphe 10° de l’article 351 de la présente loi;

8° des dispositions de l’article 362, du paragraphe 2° de l’article 381,
du sous-paragraphe a du paragraphe 1° de l’article 396, du paragraphe 1° de
l’article 411, des articles 448, 449, 477 et 478, du paragraphe 3° de l’article
484, des articles 485, 496, 511 et de l’article 594 en ce qu’elles édictent les
articles 112 et 115.15.43 à 115.15.46 de la Loi sur l’Autorité des marchés
financiers (chapitre A-33 .2), qui entreront en vigueur le (indiquer ici la date
du 1er mai suivant une période de douze mois débutant à compter de la
sanction de la présente loi);

9° des dispositions des articles 598.1, 598.4, 598.5, 598.10 à 598.12 et
598.14 à 598.16, qui entreront en vigueur à la date de l’entrée en vigueur du
premier règlement pris en application de l’article 1072 du Code civil;

10° des dispositions de l’article 598.2, qui entreront en vigueur à la
date de l’entrée en vigueur du premier règlement pris en application de
l’article 1064.1 du Code civil;

11° des dispositions de l’article 598.6, qui entreront en vigueur à la
date de l’entrée en vigueur du premier règlement pris en application de
l’article 1073 du Code civil;

12° des dispositions de l’article 598.8, qui entreront en vigueur à la
date de l’entrée en vigueur du premier règlement pris en application du
prcmier alinéa de l’article 1075 du Code civil;

13° des dispositions des articles 527, 528, 550, 607 et 611 à 614, du
paragraphe 2° de l’article 616 et des articles 618 et 624, qui entreront en
vigueur à la date ou aux dates fixées par le gouvernement;

14° des dispositions de l’article 290, en ce qu’elles édictent les
dispositions autres que les articles 547.1 à 547.4 du chapitre XII1.l de la Loi
sur les coopératives de services financiers, qui entreront en vigueur à la date
de l’entrée en vigueur du règlement intérieur du Groupe coopératif
Desjardins visé à l’article 547.1 de celle loi.

&6tL s°îj.
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AMENDEMENT 3

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 15.13

Insérer, après I ‘article 15.12 du projet de loi, ce qui suit:

«SECTION IV
«COMPAGNIES D’ASSURANCE SOUS PARTICIPATION MUTUELLE

«LOI SUR LES ASSURANCES

« 15.13. La Loi sur les assurances (chapitre A-32) est modifiée par
l’insertion, après l’article 177, du suivant:

« 177.1. Lorsqu’une compagnie d’assurance régie par l’uhe des
lois d’intérêt privé suivantes fusionne, la société issue de la fusion est
également régie par cette loi

1° Loi concernant Les Services de Santé du Québec (1991,
chapitre 102);

2° Loi concernant Mutuelle des Fonctionnaires du Québec (1991,
chapitre 103);

3° Loi concernant la transformation de La Survivance, compagnie
mutuelle d’assurance vie (2012, chapitre 33).

Toute mention d’une telle compagnie fiisionnante que fait la loi
d’intérêt privé la régissant est remplacée par une mention de la compagnie
d’assurance issue de la fusion Sous reserve du troisieme alinéa, les statuts
de fusion peuvent comporter toute disposition dérogeant aux articles de cette
loi d’intérêt privé qui s’appliquent à la compagnie d’assurance ou prévoir



que l’ensemble ou certains de ceux-ci cessent d’avoir effet et leur substituer
toute autre disposition non contraire à la Loi sur les sociétés par actions ou à
la présente loi.

La fusion d’une compagnie d’assurance régie par une loi visée au
premier alinéa ne porte pas atteinte aux droits dans cette compagnie conférés
par cette loi à une mutuelle de gestion et à ses membres ni à l’obligation,
faite à cette personne morale d’en avoir le contrôle ou de détenir toute autre
participation dans son capital. Toute disposition contraire des statuts de
fusion est réputée non-écrite.

Pour l’application du présent article, une mutuelle de gestion s’entend
aussi d’une corporation mutuelle de gestion. ». ».

AcLpLL s9

Le nouvel artic7. 1 de la Loi sur les assurances vise à éviter qu’un des
assureurs qu’il vise,à1 suite d’une fUsion, ne soit plus régi par sa loi
d’intérêt privé, étant donnéq’une fusion constitue une nouvelle personne
morale régie conformément à la1i*e vertu de laquelle elle a été effectuée.

L’article précise qu’une mutuelleNeN gestion s’entend aussi d’une
corporation mutuelle de gestion, cette èrnjère expression étant celle
qu’utilise exclusivement la Loi concernant MuNje des Fonctionnaires du
Québec (1991, chapitre 103).



AMENDEMENT 3
f\fttLq

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 290
(article 54 7.2 Loi sur les coopératives de services financiers)

À l’article 547.2 de la Loi sur les coopératives de services financier, proposé
par l’article 290 du projet de loi, dans le paragraphe 1° du deuxième alinéa:

1° insérer, après « visées aux articles », « 94, 95, »;

2° remplacer «217, 217.1, 220,» par (<217 et 217.1, au premier
alinéa de l’article 220, aux articles »;

3° remplacer (<256, 294.1 à 299, 302» par «256 et 294.1 à 299,
au premier alinéa de l’article 302 et aux articles ».



AMENDEMENT ÇIcm 37

PROJET DE LOIN° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 346
(article 40.51 Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts)

À l’article 346 du projet de loi, remplacer l’article 40.5 1 de la Loi sur les
institutions de dépôts et la protection des dépôts qu’il propose par le
suivant:

«40.51. L’Autorité doit, par règlement, prévoir un régime
d’indenmisation et déterminer les porteurs de titres émis par les institutions
de dépôts faisant partie du groupe coopératif ainsi que les créanciers de ces
dernières qui sont admissibles à ce régime.

Seuls les porteurs de titres et les créanciers admissibles qui, du fait des
opérations de résolution, se trouvent dans une situation financière plus
défavorable que celle dans laquelle ils auraient été si l’institution de dépôt
faisant partie du groupe coopératif avait été liquidée peuvent recevoir une
indemnité. ».
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ANNEXE II 
 

Amendements rejetés, retirés ou irrecevables 
 



AmO

Article 3
(Au.

Projetdeloin°141

Loi visant principalement à améliorer l’encadrement du secteur financier, la
protection des dépôts d’argent et le régime de fonctionnement des institutions

financières

AMENDEMENT

ARTICLE 3

L’amendement coté Am a été O.c*Ç5k

Par conséquent, il porte maintenant la cote Am



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 487
(article 71. 1 Loi sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

À l’article 487 du projet de loi, remplacer l’article 7 1 . 1 de la Loi sur la
distribution de produits et services financiers qu’il propose, par le suivant:

« 71.1. Un cabinet peut offrir des produits et services dans une
discipline sans l’entremise d’une personne physique. Il doit néanmoins
prendre les moyens nécessaires à ce que des représentants qui sont les siens
agissent, en temps utile, auprès des clients qui en expriment le besoin. ».

C:eprécise quenetquiprodueices
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AMENDEMENT DE L’OPPOSITION OFFICIELLE

Ajouter, après l’article 3 du projet de loi, l’article suivant:

3 . 1 La Loi encadrant l’utilisation de l’état de santé comme facteur de détermination
de risque dans les contrats d’assurance, dont le texte figure à la présente section,
est édictée.

« LOI ENCADRANT L’UTILISATION DE L’ÉTAT DE SANTÉ COMME
FACTEUR DE DÉTERMINATION DE RISQUE DANS LES CONTRATS
D’ASSURANCE

CHAPITRE I
OBJET ET INTERPRÉTATION

1. La présente loi a pour objet d’interdire de prendre en considération comme
facteur de détermination de risque dans un contrat d’assurance le fait d’avoir été
atteint d’une maladie visée par règlement à compter d’un certain délai suivant la
fin du protocole thérapeutique.

Cette interdiction s’applique notamment lors de l’évaluation de l’assurabilité et du
montant des primes d’assurance.

2. L’utilisation de l’état de santé comme facteur de détermination de risque, dans
les cas visés par la présente loi et les règlements, constitue une discrimination au
sens de l’article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne (chapitre C-
J2).

3. Dans la présente loi et dans les règlements, à moins que le contexte n’indique un
sens différent, l’expression « maladie » désigne une pathologie cancéreuse ainsi
que toute pathologie chronique dès lors que les progrès thérapeutiques et les
données de la science attestent de la capacité des traitements à circonscrire
significativement et durablement leurs effets.

CHAPITRE U
MALADIES ET DÉLAIS VISÉS

4. Le ministre détermine par règlement les maladies dont la prise en considération
dans la détermination du risque au-delà d’un certain délai à compter de la fin du
protocole thérapeutique constitue une discrimination.

,
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Le ministre détermine également par règlement dans quel délai à compter de la fin
du protocole thérapeutique les maladies visées ne doivent pas être considérées dans
la détermination du risque dans uncontrat d’assurance.

CHAPITRE III
EXEMPTION DE DÉCLARATION

5. Dans les cas prévus à l’article 4, le preneur de l’assurance de même que l’assuré
ne sont pas tenus de faire de déclarations à l’assureur au sens de l’article 2408 du
Code civil.

CHAPITRE IV
DEVOIR D’INFORMATION

6. L’assureur doit informer, selon les modalités fixées par règlement, les candidats
à l’assurance de l’interdiction prévue à l’article 1.

CHAPITRE V
DISPOSITION MODIFICATIVE
CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE

7. L’article 20. 1 de la Charte des droits et libertés de la personne (chapitre C-12)
est modifié par l’insertion, à la fin du deuxième alinéa, de « , sauf dans la mesure
prévue par la loi ».

CHAPITRE VI
DISPOSITIONS FINALES

8. Le ministre de la Santé et des Services sociaux est responsable de l’application
de la présente loi.»



flrrnD
AMENDEMENT

(atl-szp. zD
PROJET DE LOI N° 141

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 290
(article 54 7.2 Loi sur les coopératives de services financiers)

À l’article 547.2 de la Loi sur les coopératives de services finànciers,
proposé par l’article 290 du projet de loi, insérer, dans le paragraphe 10 du
deuxième alinéa et après « visées aux articles », « ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N° 141 Sot1

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DEPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES

ARTICLE 504
(article 146 Lot sur la distribution de produits et servicesfinanciers)

Remplacer l’article 504 du projet de loi par le suivant

«504 L’article 146 de cette loi est modifie

10 par le remplacement, dans le premier almea, de « 103 4» par
« 103 7»,

2° dans le deuxième almea

a) par le remplacement de «Le» par « L’article 71 1, le »,

b) par l’insertion, apres « 84, », de « 86 0 1, »,

c) par le remplacement de « 103 4 » par « 103 7» »



PL±L
AMENDEMENT

P1tI*1L10.Q
ARTICLE 740.2

Insérer, après l’article 740 1 du projet de loi, l’article suivant:

«740.2. Les dispositions de l’article 15.13 ont effet depuis le
1er décembre 2017, celles des articles 526 et 565 ont effet depuis le 9
décembre2011 .».

COMMENTAIRE

Cet amendement prévoit l’effet rétroactif de certaines dispositions du projet
de loi.

*



AMENDEMENT R cm. gq_.

PROJET DE LOI N° 141 LfT

LOI VISANT PRINCIPALEMENT À AMÉLIORER L’ENCADREMENT DU
SECTEUR FINANCIER, LA PROTECTION DES DÉPÔTS D’ARGENT ET LE

RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

ARTICLE 290

(article 54 7.2 Loi sur les coopératives de services financiers)

À l’article 547.2 dc la Loi sur les coopératives de services financiers,
proposé par l’article 290 du projet de loi, insérer, dans le paragraphe 10 du
deuxième alinéa:

1° après « visées aux articles », « »,
9

2° après « 217.1, », « au premier alinéa 4*’»;
- j

I f

3° après « 299, », « au premie alinéa dû ».

Cet amenment permet au règlement intérieur de déroger aux règles
prévues par Ies articles 94 et 95 de la Loi sur les coopératives de services
financiers, relah%v<s à la nomination des gestionnaires des coopératives de
services financiers faisant partie du Groupe coopératif Desjardins.

Il précise aussi une drçgation aux articles 220 et 302.

Le texte de l’article 54\ de la Loi sur les coopératives de services
financiers (chapitre C-67.3),”tei qu’amendé, se lira ainsi

547.2. En plus des disposih9ns qu’il peut prevoir en vertu des autres
dispositions de la présente loi, le ?èlement intérieur du Groupe coopératif
comporte les dispositions propres à a’surer la cohésion de ce groupe et son
fonctionnement, à l’exclusion des rèk régissant les rapports entre les
coopératives de services financiers et le Fon4s de sécurité qui le forment.

Le règlement intérieur du Groupe codprati’ peut, concernant les
coopératives de services financiers qui en font partie :

X.

1° dans les matières visées au articles 94, 95,98, 211 à 214, 216,
216 1, 217, 217 1, au premier ahnea ttk. 220, 223 et 224, aux paragraphes
1° à 6° du deuxième alinéa de l’article 227, aux articles 229, 234 à 236, 237,
239, 244 à 247, 249 à 256, 294.1 à 299, au premier alinéiî4tfr 302, 304,
305. 306, 309 à 312, 317, 318, 320, 323, 329, 334, 337 et’)3\41 à 344,
comporter toute disposition dérogeant à ces articles ou kre\oir que
l’ensemble ou certains de ceux-ci ne s’appliquent pas et leur sybstituçtoute
autre disposition; /
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